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1 6 Dossier Aux p o u v o i rs, c i t o y e n n e s !
«Les droits des femmes sont des droits de l’homme».
Ce slogan phare de la conférence de Beijing,
voilà exactement cinq ans, est plus que jamais brandi par des
femmes du monde entier. Déjà très actives 
dans leurs communautés, elles revendiquent aujourd’hui l’accès
au pouvoir décisionnaire. Mais pourquoi 
peinent-elles encore autant à forcer les portes 
du bastion masculin de la politique?

Le sommaire détaillé est page 16.

http://www.unesco.org/courier
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LA MAGIE DU MIROIR
◗ Photos d’Alex Webb, texte de Fabrizio Mejía Madrid

La rébellion du Chiapas a, pour la première fois peut-être, obligé la société mexicaine à regarder
ses Indiens en face. Et à entrevoir avec eux les prémices d’un avenir vraiment commun. 

◗ Alex Webb est un photographe américain, travaillant
à l’agence Magnum.

Fabrizio Mejía Madrid est actuellement directeur de
la culture à la municipalité de Mexico. Collaborateur du
quotidien La Jornada, il a écrit trois ouvrages, dont le
dernier, publié à Mexico en 1996, s’intitule Petits Actes
de désobéissance civile .

■
Il m’avait semblé percevoir un mou-
vement sous son ample cape. U n e
s o rte d’agi t ation soudaine. Je regardai

a l o rs les pieds nus de cette femme et
demeurai stupéfa i t : ils étaient calleux de
toute la poussière et la crasse accumulées
par des années de marche. Je déposai une
pièce dans sa main perpétuellement ouve rt e
et me réfugiai à l’intérieur du Musée d’an-
t h r o p o l o gi e . Je devais avoir sept ou huit
a n s. L o rsque j’interrogeai mon père sur

cette femme à laquelle il m’avait demandé
de remettre une aumône, il me répondit:
«C ’ e s t une Indienne» . «Mais quelque chose bou-
geait sous sa cape» ,i n s i s t a i - j e . «Ça devait être
son enfant», conclut-il en m’entraînant vers
la salle Maya, sans rien ajouter.

L’image de cette femme en plein Mexico
m’a poursuivi des années durant. Une non-
i m a g e , faite des parties d’un même corps –
une main tendue,des pieds nus, la peau cui-
vrée de son bras – et de l’intuition d’une
présence qui vivait sous ses vêtements.
Quand on les croise dans les villes, o n
d é t o u rne le regard. Les Indiens, quant à
e u x , baissent les ye u x , comme s’ils sava i e n t
que la couleur de leur peau, leur espagnol
« a p p r ox i m atif» et leurs vêtements de pay s a n s
en faisaient des intrus au pays du nationa-

Trois enfants devant le mur Emiliano Zapata à Polho, qui dépend de la municipalité de Chenalhó, au centre du Chiapas.

lisme métis. Ils n’ont jamais eu ni visage, n i
r e g a r d . Pe rsonne ne saurait les distinguer les
uns des autres.

Le mot «indigène» appartient au patri-
moine historique mexicain, mais pas le
t e rme «indien». Comme des millions de
petits Mexicains, j’ai grandi sous les fresques
de Diego Rive r a , où les Aztèques représen-
taient des symboles, des valeurs, mais pas
des êtres humains. Aussi loin que je me
s o u v i e n n e , l’«indigène» évoque ceci: s o u s
la terre que nous foulons, sont enfouis les
restes d’hommes et de femmes qui éri g è r e n t
des pyramides en l’honneur du Soleil, m é d i-
tèrent sur le zéro, s a c ri fièrent des vierges et
prédirent les éclipses. Entre les notions
d’«indigène» et d’«indien», aucun lien n’exis-
tait en dehors de cette absence de regard.



un miroir qui, comme par magie,crée une
troisième présence qui n’est ni tout à fait soi-
même, ni tout à fait l’autre, mais quelque
chose qui nous rend semblable et qui faci-
lite une reconnaissance mutuelle. Ce refle t
de l’autre, c’est-à-dire moi-même dans le
regard de l’autre, est ce dont m’a privé le

p ays auquel j’appart i e n s. Pendant 500 ans,
le but n’a pas été d’annihiler ces hommes et
ces femmes; ils étaient simplement des non-
êtres qui survivaient grâce à un évitement
national:ne pas les regarder droit dans les
yeux. Nous contempler dans les yeux des
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Pendant des siècles, les Indiens se sont
a grégés avec soumission à la foule sans
cesse croissante des spectat e u rs transpa-
rents d’un pays distant, d’un territoire éthéré
qui se transformait sans compter sur ceux
qui le contemplaient. L’image des Indiens
était celle de paysans en attente de terr e s ,d e
justice, d’éducation et de soins de santé.
Nous savions qu’ils existaient parce qu’ils
étaient des millions, mais nous restions
sourds à ce qu’ils avaient à nous dire. L e u r
nombre finit même, dans les années 70,
par faire d’eux un «problème», l o rs q u ’ i l s
commencèrent à émigrer ve rs les villes.
Celles qu’on appelait les «Maria» – ces
Indiennes qui mendiaient vêtues de robes de
c o u l e u rs vives – nous renvoyaient le reflet le
plus fidèle de notre échec à vivre en
commun.Echec de la seule possibilité que
nous leur laissions d’appartenir enfin au
Mexique: cesser d’être indiennes.

Aussi, lorsque le premier janvier 1994,
les Indiens du Chiapas se rebellèrent une
fois de plus contre le mépri s , ils le firent en
se masquant le visage, ne laissant voir que
l e u rs ye u x . Ils ont ainsi obligé un pays tout
entier à les regarder. Ils savaient que
l’éthique commence lorsqu’on regarde
l’autre en fa c e , c’est la source même de
toute empat h i e , de toute identific at i o n ;c ’ e s t

Un mur révolutionnaire à Polhó.

Indiens nous fit appréhender, dans ce qu’ils
nous renvoyaient, la part de nous-mêmes
qui existe dans l’autre, ce qu’il y a d’étranger
en chacun d’entre nous.

Q u atre années plus tard, les femmes
d’une communauté villageoise indienne
déplacées par une guerre dite de «basse
intensité»  devinrent les protagonistes d’un
autre bouleve rs e m e n t . Après le massacre
d ’ A c t e a l , où des femmes et des enfa n t s
furent lâchement assassinés le 22 décembre
1997,les femmes de X’oyep se sont oppo-
sées à la présence de l’arm é e . Déjà en fuite,
elles refusaient d’être entraînées une nou-
velle fois dans les hostilités. Elles ont
repoussé les soldats à mains nues jusqu’aux
limites du village. L’une d’entre elles bran-
dissait la dernière poule de X’oyep. Elle la
d é f e n d a i t , i n d i g n é e . E n s e m b l e , elles ont
triomphé d’une armée professionnelle.La
force morale des Indiennes tzeltales de
X’oyep tenait à leur fragilité physique et à
la faiblesse de leur nombre autant qu’à leur
pacifisme.Ces femmes pauvres ont refusé
d’être aidées par le pays qui avait perpétré
le massacre d’Acteal. Je me sens proche de
la morale qui sous-tend leur refus: m o i
a u s s i , je refuserais de renoncer à moi-même
au nom d’un grand «projet national»  que je
n’aurais pas choisi. Leur résistance est

L’image des Indiens était 
celle de paysans en attente 
de terres, de justice,
d’éducation et de soins 
de santé. Nous savions 
qu’ils existaient 
parce qu’ils étaient 
des millions, mais nous
restions sourds à 
ce qu’ils avaient à nous dire
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Des villageois à l’entrée du village de Polhó.

La corde délimite le territoire zapatiste pour en interdire l’accès aux étrangers.
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Mémorial aux victimes du village d’Acteal, à l’est de Tuxtla Gutiérrez.

L’ ÉTAT LE PLUS
PA U V RE DU MEX IQUE

Etat du sud du Mexique, le Chiapas compte,
avec le Yucatan et l’Oaxaca voisin, parmi les

plus fortes proportions d’indigènes: 42,5% de
ses quelque trois millions d’habitants font en
majorité partie de la grande famille des Mayas.
Au niveau national, les indigènes représentent
environ 10,6 millions des 92 millions de Mexi-
cains, dont plus de 80% sont métis.

Largement rural, le Chiapas détient des
records de pauvreté au sein de la fédéra t i o n
mexicaine. On estimait en 1995 que  59% de sa
population ne disposait pas du minimum (alors
évalué à 150 dollars par mois) pour vivre ou sur-
vivre. Cette situation s’explique en partie par le fait
que le Chiapas, si loin de Mexico, a été l’Etat où
la réforme agraire a été la moins appliquée.
Lorsque cette dernière a pris fin, en 1992, la
moitié des terres du Chiapas demeurait aux
mains de grands propriétaires.

C’est dans ce contexte qu’a surgi, le premier
janvier 1994, jour symbolique de l’entrée en
vigueur de l’accord de libre-échange avec les
Etats-Unis et le Canada, l’Armée zapatiste de
l i b é ration nationale (EZLN), conduite par le «sous-
commandant Marcos». Ses rebelles ont investi
sept municipalités du Chiapas, dont la ville de San
Cristobal de las Casas, réclamant «démocratie,
liberté et justice pour tous les Mexicains». Un
cessez-le-feu a été déclaré après deux semaines
d’affrontements avec l’armée, qui ont fait 159
morts selon les chiffres officiels et plus de 400,
selon les organisations de défense des droits de
l’homme. Le 21 février 1994, le premier dialogue
direct s’est engagé entre les représentants de
l ’ EZLN et le gouvernement fédéral mexicain, sous
la médiation de l’évêque de San Critobal, Mgr
Samuel Ruiz. Conclus le 16 février 1996, les
accords de San Andres sur les droits des indigènes
ont été rejetés par les autorités, qui ont invoqué
la protection de la souveraineté nationale.

Le prix de la rupture des négociations est
lourd. Ainsi, 45 sympathisants présumés de la
guérilla zapatiste ont été assassinés le 22
décembre 1997 dans le village d’Acteal.

En mars 1999, 2,5 millions de Mexicains ont
participé à une consultation organisée par les
zapatistes, sur l’incorporation de la loi indigène
dans la Constitution. La stratégie de l’EZLN, dont
l’objectif n’est pas la prise du pouvoir politique,
consiste à s’appuyer sur la société civile nationale
et internationale en vue de la démocratisation de
la société mexicaine. ■

d e venue célèbre parce qu’elle impliquait
un nationalisme sans pat ri o t e s : ces femmes
ne voulaient pas d’un prétendu bonheur
qui reviendrait à les nier. Dans ces mains qui
repoussaient une armée, j’ai vu la dispari-
tion des «Maria» de mon enfance.

La distance entre le regard
et l’écoute

Même si nous vivons aujourd’hui au sein
d’une société plus encline à tolérer la diffé-
r e n c e , nous ne sommes pas encore prêts à en
entendre et en interpréter les vo i x . L’ i d é e
de dive rsité au sein de la société mexicaine
é voque des ghettos séparés, tout un imagi-

naire dans lequel le contact entre deux tra-
ditions conduit à l’affaiblissement de l’une
d’entre elles. Passer de la notion d’ethnie à
celle d’éthique ne signifie déjà plus agir pour
p r é s e rver cette dive rsité mais assimiler ce
que celle-ci veut nous dire. C’est toute la
distance qui sépare le regard de l’écoute, l a
distance entre accepter l’existence de l’autre
et assumer sa fragilité comme si elle était
s i e n n e , entre ouvrir des fenêtres et bâtir des
p o n t s. C’est cet écart qu’il nous reste à
r é d u i r e : nous vivions les uns à côté des autres,
il faut tenter maintenant de vivre ensemble.
Je sais qu’avec les femmes de X’oye p, n o u s
e m p runterons ce chemin. ■

Mexico

Tuxtla Gutiérrez

Chiapas
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Une famille de réfugiés à X’oyep au nord-est de Tuxtla Gutiérrez.

Musiciens du village de Polhó.
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Des enfants de réfugiés à X’oyep.

Poste militaire gouvernemental à Chenalhó.
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LE «MIRACLE» DU RHIN
◗ Urs Weber

Extrêmement pollué dans les années 70, le Rhin est un fleuve propre depuis peu. Mais il a fallu
une catastrophe écologique pour que les Etats riverains passent aux grandes actions.

◗ Rédacteur en chef du supplément régional 
du quotidien suisse Basler Zeitung (Bâle).

■
Durant des dizaines d’années, le Rhin
aura été l’un des cloaques les plus
répugnants d’Europe. Le fleuve a

aujourd’hui recouvré une bonne santé,
grâce au travail coordonné de l’ensemble
des Etats riverains. Symbole de cette récu-
p é r at i o n , le noble saumon est réapparu dans
ses eaux:on en a pêché près de 300 depuis
1990.Mais le chemin fut bien long.

Voie fluviale la plus fréquentée d’Eu-
r o p e , le Rhin est navigable sur 883 kilo-
m è t r e s , de son embouchure à la région de
B â l e . Depuis des siècles, de nombreuses
villes et d’importantes zones industri e l l e s ,
dont la Ruhr,occupent ses ri ve s. Le long du
fle u ve s’étend un réseau ferr oviaire et rou-
tier parmi les plus développés du monde. L e
Rhin irrigue aussi une agriculture inten-
s i ve . La réputation de sa viticulture n’est
plus à fa i r e . Plus dangereux pour l’env i r o n-
n e m e n t , d’autres cultures comme le maïs, l e
t a b a c, la betterave à sucre et les produits
m a r a î c h e rs (souvent sous serre) consom-
ment davantage d’engr a i s , sans parler des
pollutions dues à l’élevage laitier et porcin.
E n fin , des milliers de citoyens consomment
une eau potable issue du Rhin, tandis que s’y
d é ve rsent les effluents urbains.

Le traité de 1816
Le moindre regard sur la géographie du

Rhin (voir carte et encadré) apporte donc
deux indicat i o n s. D’une part , la civilisat i o n
e xerce une forte pression sur le fle u ve ;d ’ a u t r e
p a rt , cinq pays sont baignés par le Rhin,
prototype même des eaux intern at i o n a l e s.

Le traité de 1816 – l’un des plus anciens
d’Europe – avait défini le statut du Rhin en
tant que voie nav i g a b l e . Rediscuté en 1831
à Maye n c e , il a été remplacé en 1868 par
l’Acte de Mannheim, qui a créé une pre-
mière Commission centrale du Rhin chargée,
depuis Strasbourg, de veiller à la libre cir-
c u l ation sur cette «vo i e d’eau intern at i o n a l e» ,
aménagée alors pour des bateaux jaugeant
jusqu’à 3 000 tonnes (construction de digues
sur ses afflu e n t s , dragage de marécages, e t c. ) .

Un accord d’un tout autre genre a été
conclu dès 1886 entre les cinq Etats ri ve r a i n s

du fle u ve : la Commission intern ationale du
s a u m o n , menacé de disparition dans le bassin
du Rhin,a vu le jour afin de protéger ces pois-
sons migr at e u rs de la pollution et de l’obs-
tacle que constituaient pour eux les bar-
r a g e s. Le saumon rejoint la mer lorsqu’il a
e nviron 18 mois et revient, à l’âge de quat r e
ou cinq ans, f r ayer sur son lieu de naissance.
Dans un premier temps, les pays ri verains ont
décidé de favo riser l’introduction de jeunes
saumons ou d’alevins.

C e p e n d a n t ,d ’ i m p o rtantes interve n t i o n s
sur le paysage et sur l’hy d r o graphie du Rhin
ont été entreprises au X I Xe s i è c l e , s a n s
accords bilatéraux préalables. Des déci-
sions ont été prises et des travaux réalisés au
risque de porter préjudice aux voisins ou
aux villes situées en ava l . En 1807, le Grand-
Duché du Bade (s’étendant des abords de
Bâle, en Suisse,à Mannheim et réuni plus

tard au Wurtemberg) a ainsi décidé unila-
téralement de canaliser une partie du Rhin.
Chargé des travaux,l’ingénieur Tulla a fait
creuser un lit plus droit au fle u ve , a u g-
mentant ainsi son débit. Ces «corrections»
ont eu un effet désastreux sur la nappe
phréatique de la plaine du Rhin supérieur,
dont le niveau a baissé. De plus, les forêts
humides jusque-là régulièrement inondées
– un biotope caractéristique de la plaine
rhénane – s’en sont trouvées asséchées.

Coopération contre la pollution
De même, la construction du Grand

Canal d’Alsace, côté français, à partir de
1 9 2 0 , n’a fait l’objet d’aucune concert at i o n
avec les pays vo i s i n s.La décision de le réaliser
avait été imposée par les puissances victo-
rieuses de la Première Guerre mondiale,
dans le cadre du Traité de Ve rsailles du 28 juin
1 9 1 9 .Ce canal a permis à la France d’édifie r
sur son territoire une série de centrales hy d r o-
é l e c t riques et de barrages (10 entre Bâle et
S t r a s b o u r g, sans compter les installat i o n s
des afflu e n t s ) , soit autant d’obstacles insur-
montables pour les poissons migr at e u rs.Et le
canal français, é l a r gi en 1950, a fait baissé le
n i veau du Rhin.

Le fle u ve n’est devenu le cloaque de
l’Europe qu’à partir du milieu du X Xe s i è c l e .
D’immenses quantités de déchets ont alors
c o nvergé impunément ve rs le fle u ve .C e t t e
pollution multiforme provenait des eaux
usées des nombreuses villes,de l’industrie
qui a connu un grand essor général, ainsi
que de l’agri c u l t u r e . Les taux de phosphat e
n o t a m m e n t , présents dans les produits
ménagers (lessives, détergents, etc.) ou les
e n gr a i s , se sont dangereusement élevés.
Résultat:les poissons se sont faits rares,et
en 1935, le saumon avait totalement dis-
p a ru . Extraire de l’eau potable du Rhin
s’est aussi avéré de plus en plus difficile.
Souvent, elle sentait le phénol et avait un
goût salé.

Après la tragédie de la Seconde Guerre
m o n d i a l e , la plupart des pays européens
ont refusé d’entamer de quelconques négo-
ciations avec des représentants allemands.
L’idée d’une «concert ation» à propos du
Rhin a néanmoins fait son chemin, c o n t r a i-
rement à ce qui s’était passé en 1919. A u s s i

UNE COMMISSION
P OUR LE DA NUBE

Plus grand fleuve d’Europe (2 8 57 kilomètres)

après la Volga, le Danube prend sa source en
Allemagne et arrose successivement l’Autriche, la

Slovaquie, la Hongrie, la Croatie, la République

f é d é rale de Yougoslavie, la Roumanie, la Bul-
garie, la Moldavie et l’Ukraine, avant de se jeter

dans la mer Noire.

Après plusieurs tentatives qui ont tourné
court, une Commission du Danube est née en

1992 à Vienne, inspirée du modèle rhénan. Une

convention internationale traitant des questions

de pollutions transfrontalières et de préserv a-
tion de l’environnement a été signée en 1994 à

Sofia. Elle est entrée en vigueur quatre ans plus

tard. 
Le bassin hydrographique du Danube s’étend

sur 817 000 km2 et concerne une douzaine d’Etats.

S’estimant peu directement concernés, plusieurs
d’entre eux comme la Suisse, l’Italie, la Po l o g n e ,

l’Albanie ou la Macédoine n’ont pas intégré la

Commission. 
Actuellement, la pollution du Danube est plus

faible que celle du Rhin dans les années 70 . ■



Le Rhin naît de plusieurs sources des Alpes
situées dans les Grisons suisses. L’une d’entre

elles alimente le Rhin antérieur (Vo rd e r r h e i n); une
autre le Rhin postérieur (H i n t e r r h e i n). Ils se réunis-
sent au niveau du village helvétique de Reichenau,
pour devenir le Rhin alpin, qui marque la fron-
tière entre la Suisse et l’Autriche. Il traverse ensuite
le lac de Constance. Après la célèbre chute de
Schaffhouse haute de 25 mètres, il devient le haut
Rhin (H o c h r h e i n) et se dirige vers l’Ouest. Dès lors,
il sert de frontière entre l’Allemagne et la Suisse. 

En aval de Bâle, il bifurque vers le Nord: il
prend alors le nom de Rhin supérieur (O b e r r h e i n)
sur plus de 300 kilomètres. Il marque ensuite briè-
vement la frontière entre la Suisse et la Fra n c e ,
puis sur 180 kilomètres, celle entre la France et
l’Allemagne. Il délimite enfin plusieurs Länder alle-
mands. A Mayence, le fleuve se dirige à nouveau

vers l’Ouest mais à Bingen, il opte pour le Nord.
C’est le Rhin moyen (M i t t e l r h e i n) qui traverse l’en-
semble schisteux rhénan sur 110 kilomètres. A
partir de Bonn, il devient le Rhin inférieur (Nie-
derrhein). Parvenu à la frontière hollandaise près
de Emmerich, il glisse encore vers l’Ouest et se
subdivise pour former le delta du Rhin, où vient se
jeter la Meuse. De Reichenau à la mer du Nord, le
fleuve aura ainsi parcouru 1 320 kilomètres.

Au total, le bassin hydrographique rhénan
couvre quelque 250 000 km2, où vivent 51 mil-
lions de personnes. Il concerne la Suisse, l’Au-
triche, l’Allemagne, la France, le Luxembourg et
les Pays-Bas. Parmi les nombreux affluents du Rhin,
on compte en Suisse le Aare, en France l’Ill, en
Allemagne la Kinzig, le Neckar, le Main, la Lahn, la
Moselle, la Ruhr et la Lippe, pour ne citer que les
plus importants. ■
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les Pays-Bas ont-ils adressé en 1946 un
mémorandum à la Suisse, l’invitant à par-
ticiper à un débat sur la pollution. On s’est
finalement contenté d’une nouvelle confé-
rence internationale sur le saumon, orga-
nisée à Bâle en 1948, où l’on a constat é
que ces seigneurs de l’onde avaient bel et
bien fui le Rhin. La nécessité de créer une
instance inter-étatique permanente chargée
des questions générales de pollution s’est
alors imposée.C’est ainsi qu’est née,le 11
juin 1950, l’actuelle Commission interna-
tionale pour la protection du Rhin (CIPR),
à l’issue d’une réunion à Bâle des repré-
sentants des Etats ri verains (plus le Luxe m-
bourg), qui la financent.

Les résultats se sont fait at t e n d r e . L’ é t at
du Rhin a continué de se dégrader pen-
dant plus de 20 ans. Au moins les Etat s
avaient-ils décidé d’effectuer des relevés
réguliers dans ses eaux, ce qui a conduit à
la mise sur pied d’un réseau de surve i l l a n c e
de leur qualité sur l’ensemble du fleuve.

Difficile élimination
des métaux lourds

Il a fallu attendre 1963 pour que soit
conclu à Berne le premier traité destiné à
concrétiser un programme de lutte contre
la pollution. Cette même année, la CIPR a
été dotée d’un secrétari at perm a n e n t ,d o n t
le siège a d’abord été fixé à Luxembourg,
puis à Coblence, à partir de 1964. Depuis
lors, ce secrétariat centralise et diffuse de
précieuses informations sur l’état du Rhin
et sur l’évolution des différents problèmes
écologiques rencontrés.

Le fonctionnement de la Commission est
assez ori ginal et l’expérience a montré qu’il
était judicieux. La CIPR réunit régulière-
ment les ministres chargés des questions d’en-
vironnement ou leurs délégués.Les décisions
sont prises en commun puis chaque pay s ,
voire chaque Land ou entité régi o n a l e ,a d o p t e
les mesures qui en découlent. Mais ni la
C I P R , ni son secrétari at , n’ont de compé-
tences exécutives à proprement parler ou de
p o u vo i rs coercitifs (pour ordonner la
c o n s t ruction de nouvelles installations par
e xe m p l e ) .De même, la Commission élabore
des programmes pour l’environnement du
Rhin mais, s’ils sont adoptés, ce sont les Etat s
qui les financent et les mettent en œuvre. L e
s e c r é t a ri at se contente d’en surveiller l’ap-
p l i c ation tout au long du Rhin. En 1976, l a
Communauté européenne, d e venue depuis
l’Union européenne, a adhéré à la CIPR, c e
qui a renforcé son poids.

Les mesures appliquées dans ce cadre
ont peu à peu porté leurs fru i t s. Entre 1970
et 1974, la teneur en oxygène de l’eau n’était
encore que de deux à quatre milligr a m m e s
par litre (mg/l), soit une concentration trop
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faible pour assurer le développement d’une
quelconque vie organique. M a i s , entre 1970
et 1990, les pays ri verains ont implanté
quantité d’installations d’épurat i o n , t r a-
vaux qui ont coûté au total 38,5 milliards de
d o l l a rs. Le taux d’oxygène a augmenté régu-
lièrement, jusqu’à ce que le Rhin retrouve
une partie de sa biodive rs i t é . Les spécialistes
font toutefois remarquer que les stations
d ’ é p u r ation interviennent par défin i t i o n
après que la pollution a eu lieu; elles limi-
tent les effets sans s’attaquer aux causes. E t
ces stations ne parviennent qu’à réduire
faiblement la présence de métaux lourds
dans le fle u ve . «C e rt e s, le fle u ve est doué d’une
c e rtaine capacité d’auto-nettoya ge ,mais elle a
été surestimée» , a f f i rme Anne Schulte-
Wülwer-Leidig, biologiste à Coblence. La
teneur du fleuve en métaux lourds (mer-
c u r e ,c a d m i u m ,z i n c, e t c.) et en substances
n o c i ves (PCB ou polychlorobiphény l s ,b e n-
zène ou atrasine issu des pesticides) est
donc restée élevée.

En 1976, les Etats membres de la CIPR
ont conclu une convention sur les produits
c h i m i q u e s : c e rtaines substances étaient
i d e n t i fiées comme dangereuses et répert o-
riées sur une liste «noire»,d’autres sur une
liste «gri s e » . Des taux maximum ont été
fixés pour le cadmium, le mercure et

quelques substances particulièrement pol-
luantes. Ces mesures ont été prises à un
moment où les industriels avaient la possi-
bilité technique de s’équiper d’installat i o n s
p e rmettant d’éliminer ou d’écarter les sub-
stances dangereuses dès le stade de la pro-
d u c t i o n . A u p a r ava n t , elles ne pouva i e n t
être filtrées qu’à l’issue du processus.

Le traumatisme de l’incendie
de l’usine Sandoz

Durant cette même année 1976, les pay s
riverains ont signé une convention sur les
chlorures, destinée à faire passer la teneur
du Rhin en sel de 500 à 200 mg/l à la fron-
tière germ a n o - n é e r l a n d a i s e . Ce taux élevé,
gênant pour l’eau potable, s ’ e x p l i q u a i t
notamment par les rejets des mines de
potasse d’Alsace (dont la fermeture est
prévue pour 2004) et de Lorraine dans le
Rhin ou la Moselle, ainsi que par les déchets
des industries chimiques bordant le Main.
Dans la We s e r , polluée par les rejets de
potasse de la Werra, ce taux avait parfois
atteint 3 000 ml/l...

Les ri verains du fle u ve ont ensuite vécu un
v é ritable traumatisme en novembre 1986,
l o rs de l’incendie de l’usine chimique Sandoz
près de Bâle.A Schwe i z e r h a l l e , des quantités
é n o rmes d’insecticides et de pesticides ont été

d é ve rsées dans le fle u ve avec l’eau utilisée
par les pompiers pour combattre les fla m m e s.
La conscience environnementale a ainsi pri s
une autre dimension, les populations concer-
nées et leurs représentants exigeant des indus-
t riels des mesures plus draconiennes.

«La catastrophe de Schwe i zerhalle a permis à
la CIPR de fixer des objectifs plus ambitieux en
1987 dans son Programme A c t i o n - R h i n» ,e s t i m e
Koos W i e ri k s , responsable du secrétari at de la
C o m m i s s i o n . Engagement a été pris de
réduire de moitié, avant 1995, les taux de
d i ve rses substances polluantes jugées pri o ri-
t a i r e s. Bon nombre de spécialistes pensaient
que cet objectif ne serait jamais at t e i n t .Po u r-
t a n t ,d’après les relevés de la CIPR, le mercure
c h a rrié par le Rhin à Bimmen-Lobith en A l l e-
magne (près de la frontière néerlandaise) est
passé de 6 tonnes par an en 1985 à 3,2 tonnes
en 1992, le cadmium,de 9 à 5,9 tonnes, le zinc
de 3 600 à 1 900 tonnes, l ’ atrasine de 10 à 3,7
tonnes et les PCB de 390 à 90 kilogr a m m e s
durant la même péri o d e .Des stations d’épu-
r ations chimiques spécifiques ont par ailleurs
été construites en amont et en aval de Schwe i-
z e r h a l l e . «Le programme de 1987 a permis d’im-
poser l’idée que le Rhin était un système écologi q u e
g l o b a l» , souligne Anna Schulte-Wülwe r - L e i d i g .

D’après ce programme, le Rhin devait
r e d e venir un espace de vie sain pour les

Le développement industriel a transformé le Rhin en véritable cloaque.
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Les engrais agricoles, une des principales sources de pollution.

saumons, mais aussi pour les brochets, les
s a n d r e s , et les tru i t e s , entre autres espèces.
Il fallait donc encore améliorer la qualité de
l ’ e a u . O r , cet objectif a été atteint ava n t
l ’ é c h é a n c e , fixée à l’an 2000. Et depuis
1991, plus d’un million d’alevins ont été
versés dans le bassin rhénan.

Tous les problèmes des poissons migr a-
teurs ne sont pas résolus pour autant. En
1 9 9 6 , le premier saumon péché depuis des
lustres dans le fle u ve a été capturé juste
avant le barrage d’Iffezheim près de Baden-
Baden.Venu de la mer du Nord,il ne pou-
vait,à cet endroit,rejoindre l’affluent où il
était né à cause de cet obstacle. Les saumons
fraient exclusivement dans les afflu e n t s
appropriés.

Les réseaux de passe
à saumon

Les mouvements écologistes aidant, l e s
résistances des propriétaires de centrales
pour construire de coûteuses passerelles
ou de complexes «réseaux de passe» à
saumon sont en voie d’être vaincues. De
telles installations sont en construction à
I f f e z h e i m , au confluent de l’Ill (rivière sans
b a rrage) à un coût évalué à quelque six
millions de dollars , ou à Gambsheim en
Alsace.A Bâle,la population est consultée
pour déterminer les modifications du pay-
sage urbain à entreprendre pour favo riser les

migrations des saumons. Pêcheur profes-
sionnel à Nordbaden (Suisse),Egon Obe-
racker se félicite quant à lui que les poissons
soient plus abondants. «Mais on ne peut pas
encore vivre de nouveau uniquement de la
pêche», constate-t-il.

L’idée d’un écosystème intégr é , qui per-
mette au Rhin mais aussi à ses afflu e n t s
d’accueillir une faune et une flore diversi-
fié e s , a progr e s s é . En 1998, les ministres de
la Commission ont défini des objectifs en ce
s e n s , visant la reconstitution d’espaces nat u-
rels dans le cadre d’un système écologi q u e
g l o b a l , de l’embouchure du Rhin, j u s q u ’ a u
Jura et aux Alpes, en passant par le massif
schisteux rhénan, les anciennes forêts
humides de la plaine, les ruisseaux du Pa l a-
tinat, de la Forêt Noire ou des Vosges.

En at t e n d a n t , tous les problèmes de pol-
lution n’ont pas disparu . L’un des plus
graves est celui de l’immense bassin situé
dans le delta du Rhin aux Pay s - B a s , o ù
sont déve rsées depuis les années 70 les
boues draguées du port de Rotterdam, ave c
leurs substances toxiques. Leurs taux sont
toutefois en régr e s s i o n . Par ailleurs , p l u-
s i e u rs anciens dépôts toxiques dans les sédi-
ments du fleuve ne s’élimineront que très
lentement.Enfin, tout au long du Rhin,la
p rincipale source de pollution reste les
e n grais agricoles qui suintent toujours ve rs
le fleuve avec les eaux de pluie... ■

LE PRÉ CÉ DENT 
DU TENNESSEE

L’une des plus anciennes institutions inter-
étatiques mise sur pied autour d’un fleuve est

la Tennessee Valley Authority (TVA). Cet orga-
nisme public a été créé le 18 mai 19 33 par le gou-
vernement américain, sous le président Fra n k l i n
D. Roosevelt, dans le cadre des grands travaux du
New Deal. Depuis lors, un grand nombre d’ins-
titutions fédérales ou locales ont renoncé à leurs
prérogatives pour les déléguer à la TVA. Le Ten-
nessee, affluent de l’Ohio, coule sur 1600 kilo-
mètres. Son bassin hydrographique irrigue la
Virginie, la Caroline du Nord, la Géorgie, l’Ala-
bama, l’Etat du Tennessee et le Kentucky.

Au départ, ces Etats et le gouvernement
f é d é ral s’étaient fixé plusieurs objectifs priori-
taires: domestiquer ce fleuve au cours très irré-
gulier pour éviter crues et inondations, construire
un réseau de centrales hydroélectriques et élec-
t r i fier des régions isolées. Vingt-et-un barrages et
six lacs-réservoirs ont été aménagés. Le tout a
permis le développement et la modernisation
de l’agriculture, ainsi que le reboisement de cer-
taines régions. 

La TVA a permis un aménagement du terri-
toire considéré comme «remarquable». ■
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Image idyllique de l’enseignement à la maison.

■
Il y a 20 ans, C h ristopher et Eileen
H e rman auraient enfreint la loi. C e s
p a r e n t s , qui refusent le système sco-

laire traditionnel, font l’école à leurs deux
e n fa n t s , chez eux. Dans l’État de Wa s h i n g-
ton où ils résident, seuls les enseignants diplô-
més d’État étaient autorisés à le faire jus-
qu’en 1985.A u j o u r d ’ h u i , les Herman n’ont
plus lieu d’être pours u i v i s. Ils peuvent de plus
r e c o u rir à toute une série d’aides et de sup-
p o rts pédagogi q u e s. Membres de trois asso-
c i ations locales de parents enseignant à la
m a i s o n , ils assistent à de nombreux congr è s
sur ce thème et demandent régulièrement
c o n s e i l , sur Intern e t , à des familles vivant la
même expéri e n c e .

«Presque tout le monde connaît quelqu’un qui
assure l’éducation scolaire de ses e n fa n t s, d i t
Eileen Herm a n . Les gens pensent peut-être
encore que c’est un peu bizarr e ,mais les réactions
de méfiance ou d’hostilité sont moins fréquentes.» 

Issu de l’école alternative
Et pour cause: les Herman font part i e

d’un courant en plein essor. D’après cer-
taines estimat i o n s , le nombre des enfa n t s
c o n c e rnés aux États-Unis est passé d’env i r o n
5 0 000 au milieu des années 80 à au moins un
million actuellement – voire 1,8 million,s e l o n
d’autres sources. Ils ne représentent que 3%
(tout au plus) de tous les enfants en âge d’être
s c o l a risés mais leur nombre est en forte crois-
s a n c e . L’école chez soi est actuellement la
f o rme d’éducation privée la plus répandue aux
É t at s - U n i s ,après l’enseignement dépendant
de l’Église cat h o l i q u e .

«L’école à la maison est devenue une option
p é d a gogique viable:c’est l’une des grandes réus-
sites de ce mouve m e n t .Elle a réussi à se tailler une
petite place dans l’éventail des choix éducatifs qui
s’offrent aux parents améri c a i n s », estime Mit-
chell Steve n s , sociologue au Hamilton Col-
lege de Clinton (État de New York) et auteur
d’un livre à paraître sur le sujet.

Ce mouvement est très complexe à ana-

l y s e r. Et plus il prend de l’ampleur, plus il
devient difficile de définir le profil type du
parent enseignant à domicile. Mitchell Ste-
vens distingue deux sous-groupes très diffé-
r e n t s. L’ u n , né à la fin des années 60,est issu
du mouvement de l’école altern at i ve : c e s
parents estiment que l’enfant apprend mieux
l o rsqu’il est libre de choisir en fonction de ses
centres d’intérêt, h o rs des structures ri gi d e s
des systèmes classiques. L’autre sous-gr o u p e
est composé de certaines familles protes-
tantes conservat ri c e s : elles ont commencé à
r e d o u t e r , dans les années 60 aussi, que les
écoles publiques ne contri buent plus à form e r
c o rrectement leurs enfa n t s. «L’ o r ga n i s at i o n
bu r e a u c ratique du système public inspire la même
m é fiance aux deux gr o u p e s, qui ne veulent plus
laisser à d’autres le soin d’éduquer l e u rs enfa n t s» ,
ajoute Mitchell Steve n s.

Jusque dans les années 80, l’enseigne-
ment à domicile était la plupart du temps
clandestin parce que non reconnu légale-
ment. Mais, avec la multiplication de ses
adeptes, les juges et les procureurs se sont
montré plus disposés à accepter que des

e n fants ne fréquentant aucune école soient
« s c o l a risés autrement». L’ A s s o c i ation pour
la défense de l’école à la maison a été fondée
en 1983 avec deux objectifs: faire pression
sur les élus des Parlements des États pour
l é giférer sur le sujet et assurer la défense des
familles concernées devant les tribunaux.

A u j o u r d ’ h u i , le home schooling est offic i e l-
lement autorisé partout dans le pay s , ave c
une réglementation très va riable suivant les
É t at s.L’ I d a h o,par exe m p l e , n’impose presque
aucun contrôle aux parents enseignant à leurs
e n fants et n’exige même plus qu’ils trans-
mettent leurs programmes pédagogiques aux
a u t o rités fédérales ou locales. En reva n c h e ,
l’Oregon oblige les familles à soumettre péri o-
diquement leurs enfants à des éva l u ations de
c o n n a i s s a n c e s , sous l’égide d’une «p e rs o n n e
neutre et qualifié e» . En général, les parents ne
sont plus tenus d’avoir un diplôme d’ensei-
gnant mais quelques États exigent qu’ils aient
un certain niveau d’éducation ou qu’ils suive n t
une form ation spécifiq u e .

Les lois des États fixent souvent un
nombre de journées d’études par année

ÉTAT S - UNIS: LES PA REN T S
F ONT ÉCOL E . .. À LA M A ISON
◗ Jeff A r c h e r

Pour des raisons religieuses ou par choix d’une pédagogie alternative, un nombre croissant 
de parents américains font classe à leurs enfants chez eux. L’Etat a fini par les absoudre.

◗ Journaliste à l’hebdomadaire américain 
Education Week.
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scolaire et dressent les grandes lignes des
contenus pédagogi q u e s. Les parents doive n t
consigner les progrès de leurs enfants mais
il leur est rarement demander de trans-
mettre ces «bulletins» aux instances offi-
c i e l l e s. «Les États aux réglementations les plus
s t rictes reconnaissent aussi que les ry t h m e s
d’apprentissage peuvent être différents d’une
enfant à l’autre», dit Patrick Farenga,prési-
dent de Holt A s s o c i at e s , éditeur de manuels
scolaires à Cambridge (Massachusetts).

Les réactions des autorités scolaires locales
sont dive rs e s. C e rtains responsables d’éta-
blissement permettent aux enfants éduqués
à la maison de participer à des sorties péda-
g o giques ou à certains cours , d’autres pas.

Les parents protestants semblent être
les plus nombreux adeptes de l’école à la
maison mais le mouvement se diversifie.Il
a attiré des cat h o l i q u e s , des juifs et des
m u s u l m a n s , qui ont créé leurs associat i o n s ,
de même que bon nombre de fa m i l l e s
laïques. D’après les sondages réalisés par
l’Institut de recherche sur l’éducation à
domicile de Salem (Oregon), l ’ a r g u m e n t
le plus souvent cité pour justifier le choix de
l’école à la maison est d’ordre religi e u x .
Mais cinq autres facteurs entrent aussi en
j e u : la crainte que les écoles de quart i e r
dispensent un enseignement «au rabais», l e
sentiment que la meilleure éducation est
aussi la plus individualisée,le désir de res-
s e rrer les liens fa m i l i a u x , le souci de limiter

l e u rs conclusions.
L’un des meilleurs signes de la réussite de

l ’ é d u c ation à la maison est peut-être qu’elle
est reconnue par un nombre croissant d’uni-
ve rsités améri c a i n e s. Une enquête effectuée
récemment par l’Association de défense de
l’école à la maison auprès de 500 établisse-
ments d’enseignement supérieur a montré
que tous sauf deux prévoya i e n t , dans leurs
procédures d’admission, une éva l u ation spé-
c i fique pour les élèves instruits à la maison,
qui ne disposent donc pas du traditionnel
livret scolaire. Nombre de ces institutions
acceptent aujourd’hui que les parents leur
soumettent les appréciations des progrès de
l e u rs enfants ainsi que leurs trava u x .

C e p e n d a n t , des parents sont encore tra-
duits en justice pour n’avoir pas respecté la
réglementation de leur État.A l’issue d’un
procès qui a défrayé la chronique en 1999,
une mère du Ve rmont a passé deux semaines
en prison pour avoir refusé que son fils de
15 ans se soumette à une évaluation de ses
c o n n a i s s a n c e s. Les autorités arguaient de la
nécessité de s’assurer que le garçon, q u i
avait eu des difficultés d’apprentissage dans
des établissements locaux, p r o gressait bien
à la maison.

Mieux considérée, l’école à la maison ne
fait toutefois pas l’unanimité. Selon un son-
dage réalisé en 1997 par l’institut Gallup
pour le compte de l’organisation pédago-
gique Phi Delta Kappa, 57% des A m é ri-

les influences négatives de certains cama-
rades de classe et la peur que les écoles
deviennent de moins en moins sûres. Sou-
vent, ces motivations s’additionnent.

D i ve rses méthodes sont utilisées pour
enseigner à la maison.Dans un pays où il n’y
a pas de programme scolaire nat i o n a l ,c ’ e s t
aux États qu’ils revient de fixer les norm e s.
Elles sont généralement appliquées sans trop
de rigueur aux enseignants à domicile. D ’ o r-
d i n a i r e , les parents établissent eux-mêmes
leur projet pédagogi q u e .Des centaines d’édi-
t e u rs publient des livres adaptés à l’école à la
maison et les ve n d e n t , via Internet notam-
m e n t , dans le monde entier. Ces ouvrages
r e flètent une vaste gamme d’approches et de
philosophies pédagogi q u e s , depuis les cours
par correspondance pour les laïques jusqu’à
ceux «basés sur la vérité biblique» .

Préférence à l’école publique
D’après les rares études à grande échelle

réalisées aux État s - U n i s , les enfants éduqués
à la maison auraient plutôt tendance à obtenir,
l o rs des éva l u at i o n s , des résultats bien supé-
ri e u rs à la moye n n e .To u t e f o i s , les chercheurs
font remarquer que les parents qui soumettent
l e u rs enfants à ces tests sont confiants qu’ils
les réussiront. Ils notent aussi que de nom-
breux parents enseignants à la maison demeu-
rent clandestins et que leurs enfants ne pas-
sent donc pas de tests. Autant de fa c t e u rs
qui incitent les chercheurs à la prudence dans

Activités extrascolaires pour maintenir le contact avec des enfants venant d’autres milieux.
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■
Le continent de la monnaie unique
est bien loin d’avoir une politique
commune sur l’éducation des enfa n t s

par leurs parents, à la maison. Les données
sont rares, mais des associations de plu-
s i e u rs pays affirment recevoir de plus en
plus de demandes de parents cherchant
une altern at i ve au système éducatif offic i e l ,
un mouvement auquel les législateurs ten-
tent de couper court.

Selon la Britannique Amanda Pe t ri e ,l ’ u n e
des rares chercheuses sur ce sujet en Europe,
les récentes modific ations légi s l at i ves sont
toutes sous-tendues par l’idée qu’«à partir du
moment où un enfant n’est pas à l’école, il n’ap-
prend pas». En Irlande,un projet de loi débat t u
en 1999 présente l’école à la maison comme
une réponse à un problème de fréquentat i o n
scolaire plutôt que comme un droit consti-
tutionnel reconnaissant que le premier édu-
c ateur de l’enfant est sa fa m i l l e .

En France, une nouvelle loi votée en
décembre 1998 dans le but avoué de contrer
les sectes impose aux parents enseignant à la
maison de respecter fidèlement le progr a m m e
n at i o n a l , et aux inspecteurs d’académie de
contrôler le travail des enfants une fois par an.
«L’ E t at a tout un at t i rail pour lutter contre les
s e c t e s.Ce texte sert surtout à renforcer sa mainmise
sur l’éducat i o n» , estime Elyane Delmarès de
l ’ a s s o c i ation Les Enfants d’abord.

Les militants estiment que les contrôles
imposés tendent à conforter des idées fa u s s e s
sur la façon dont s’effectue l’enseignement à
d o m i c i l e .Aux yeux d’Amanda Pe t ri e ,l ’ o b l i-
g ation de suivre le programme national sous-
entend que «l ’ E t at est le spécialiste de l’éducat i o n
et qu’il suffit d’appliquer la fo rmule qu’il a choisie
pour que tout aille bien pour l’enfa n t» . La visite

d ’ i n s p e c t e u rs à domicile paraît, selon elle,
d i s c ri m i n atoire vis-à-vis de personnes «n ’ a p-
p a rtenant pas aux classes supérieures et ne dis-
posant pas de quantités de livres à la maison» .

Dans les pays où l’éducation est très enca-
drée par l’Etat , des exceptions sont tolérées.
A i n s i , en Espagne, où l’école est obligat o i r e
jusqu’à 16 ans sauf circonstances spéciales,u n
t ri bunal a statué en 1999 en faveur de parents
qui éduquent eux-mêmes leur enfant de sept
a n s , à A l m e ria (Andalousie). En A l l e m a g n e ,
où l’école à la maison est illégale, p l u s i e u rs
familles ont été assignées en justice et condam-
nées à des amendes, mais elles ont été auto-
risées à continuer. Dans ce pay s , D o r o t h e e
Becker et son mari , à leur retour de Micro-
n é s i e , se sont aperçus que leurs deux enfa n t s
n ’ a rri vaient pas à s’adapter au système scolaire
p u b l i c. «Il n’offrait pas les possibilités que nous
avions espérées, notamment en langues et en
s c i e n c e s» , explique Dorothee Becker, qui a
c o m p a ru devant un tri bu n a l .Aux Pay s - B a s ,
les autorités rejettent 90% des demandes
d ’ é d u c ation à domicile, selon Syne Fo n k ,
responsable de l’association Syntax. En réac-
t i o n , de plus en plus de parents ouvrent leur
propre école pri v é e .

Un dialogue trop souvent
absent de l’école

Certaines idées fausses sur l’école à la
maison pourraient cesser de circuler si des
recherches étaient entreprises sur ce sujet,
peu prisé dans les universités. Des études
ont cependant été réalisées au Royaume-
U n i ,p ays d’Europe où l’éducation à domi-
cile a le plus de succès, avec environ 10 0 0 0
e n fants concern é s. Mille et une raisons
p e u vent justifier ce choix des parents: l e u rs
convictions philosophiques ou religieuses,
l e u rs craintes de la violence à l’école

publique,leurs inquiétudes sur l’influence
négative de camarades de classe, etc.

Alan T h o m a s , chercheur invité à l’Institut
d ’ é d u c ation de l’Unive rsité de Londres, a
mené une enquête approfondie auprès d’une
centaine de familles britanniques et austra-
l i e n n e s ,a fin de dresser un premier bilan sur
la façon dont les parents assurent l’école à la
m a i s o n . Il a noté que les cours duraient
moins longtemps qu’en classe et que l’at-
tention accordée à chaque enfant était plus
s o u t e n u e . Il a aussi relevé l’impact positif
d’un apprentissage informel et l’import a n c e
du dialogue, trop souvent absent à l’école.
Les enfa n t s , o b s e rve - t - i l , ont «une gra n d e
c o n fiance dans leur capacité à apprendre, u n e
haute estime d’eux-mêmes et une mat u rité sociale
qui font souvent défaut aux enfants scolari s é s.I l s
n’ont pas fait l’expérience de l’échec.L o rs q u ’ i l s
ne comprennent pas quelque chose, le problème est
réglé sur-le-champ» .

A u t o riser l’éducation à domicile devrait
être un principe démocrat i q u e , e s t i m e
Amanda Pe t ri e . «Il faut se demander, a j o u t e -
t-elle, quel est le degré de confiance que l’Etat
accorde aux parents lorsqu’il s’agit de déter-
miner ce qui convient à leurs enfants. C’est le
fond du problème.» ■

L’ EUROPE EN ORDRE DISPERSÉ
◗ Cynthia Guttman

L’école à la maison est peu tolérée dans les pays européens, sauf au Royaume-Uni. 
Mais ses partisans gagnent du terrain, quitte à obtenir gain de cause devant les tribunaux.

◗ Journaliste au Courrier de l’UNESCO.

+ …
Educating Children at Home, par Alan Thomas,

Cassell, Londres, 1999.
www.worldzone.net/lifestyles/homeducation: 

site créé par Amanda Petrie, donnant des
informations sur les aspects juridiques de
l’éducation à domicile en Europe

www.multimania.com/possible et
www.rama.1901.org/vens: ces sites donnent
des informations sur l’école à la maison en
France. 

cains pensent encore que cette prat i q u e
«n’est pas une bonne chose» . Ils étaient 73% de
cet avis 12 ans plus tôt. Pour l’Association
de l’éducation nationale, le syndicat d’en-
seignants le plus important du pay s , «l e s
p r ogrammes d’éducation à domicile ne peu-
vent fo u rnir un enseignement complet aux
élèves». Partageant ce point de vue, l’Asso-
c i ation nationale des directeurs d’école pri-
maire ajoute que les autorités devraient

«s’assurer que les parents qui choisissent cette
option sont considérés comme strictement res-
ponsables des résultats scolaires et de l’évo l u t i o n
émotionnelle des enfants». Ceux-ci, redoute
l ’ A s s o c i at i o n , risquent d’être insuffis a m-
ment préparés au contact avec des enfants
venant d’autres milieux.

Les parents-enseignants n’entrevoient pas
l ’ avenir de leur mouvement de la même fa ç o n .
C e rtains prévoient son expansion, d ’ a u t r e s

estiment qu’il a atteint son apogée.D’après les
s o n d a g e s , les A m é ri c a i n s , dans leur gr a n d e
m a j o ri t é , restent sat i s faits de leurs écoles
p u b l i q u e s , que fréquentent près de 90% des
é l è ves du pay s.Mais la plupart des spécialistes
s’accordent à dire que l’école à la maison a
durablement imprimé sa marque aux Etat s -
U n i s. Comme le dit l’éditeur (et parent)
Pat rick Fa r e n g a , «le concept d’éducation n’est
plus cloîtré entre les murs de l’école, comme le
moine dans son monastère» . ■



Un siècle de féminisme n’a pas eu raison de plusieurs millénaires de
p a t r i a r c a t : toutes les femmes de la planète le vivent au quotidien (p.
1 7 ) .M a i s, de batailles acharnées en fragiles conquêtes (pp.1 8 - 2 0 ) ,l e s

femmes de cette fin de siècle ont appris à défendre leur bien-être et leurs inté-
r ê t s. Il y a deux sexes, d i s e n t - e l l e s, différents mais égaux en droits et en
d e v o i r s.

Petit à petit, elles sapent les fondements de l’ordre ancien. Leur mobilisa-
t i o n , à tous les niveaux de la société, est devenue mondiale. Pour avoir mené
de front les combats contre l’apartheid et la domination masculine, les Sud-
Africaines sont montrées en exemple: le pouvoir ainsi conquis leur permet,e n t r e
a u t r e s, d’imposer des lois sanctionnant les violences qu’elles subissent (pp.2 0 -
2 1 ) . Les Iraniennes exploitent la moindre chance de renforcer leur auto-
n o m i e, comme l’accès à l’éducation ou le vote. La lutte pour l’égalité dans le
t ra vail (pp. 23-24) et la maîtrise de la fécondité (pp. 24-25) sont d’autres fac-
teurs de l’émancipation féminine, toujours déterminants cinq ans après la confé-
rence de Beijing.

Po u r t a n t , les femmes se heurtent encore à des obstacles qui entravent leur
conquête de l’espace politique, où elles demeurent ultra minoritaires (pp. 2 8 -
29 et 30-31).Freinées par des mentalités rétrogrades, elles ont entamé un
combat délicat:pour assumer plus de responsabilités publiques, elles ten-
tent de renégocier, dans la sphère privée (gestion du quotidien, e n f a n t s, e t c . ) ,
un nouveau partage du temps avec les hommes (pp. 2 6 - 2 7 ) .S u i vant une voie
ouverte en Europe du Nord, elles obtiennent aussi dans certains pays
comme l’Inde (pp. 32-33) des quotas assurant une meilleure représentation
d é m o c ra t i q u e. En Corée du Sud et ailleurs, elles lancent de véritables
«écoles» électorales pour motiver et former les
futures élues (pp. 34-35).

Le renouvellement de la classe politique mon-
diale semble donc amorcé. Ce ne sera sans doute
pas la moindre des révolutions du siècle qui vient
( p p. 35-36 et 37). ■

D o s s i e r Aux p o u v o i rs,
c i t o y e n n e s !
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Chaque jour,des femmes sont victimes de viols,
de trafic s ,d ’ attaques à l’acide,de meurtres pour
i n s u f fisance de dot, et d’autres formes de tor-

t u r e s.A l’aube de ce nouveau siècle, les femmes ne sont
t o u j o u rs pas considérées comme des êtres humains de
plein droit dans de nombreuses régions du monde. L a
r e l i gion et le pat ri a r c at continuent d’exercer une
e m p rise absolue sur leurs vies, j u s t i fiant une oppres-
sion ancestrale.Dans certains pays d’Asie du Sud,c e t t e
mainmise continue même de se renforcer.

Je ne crois pas qu’il puisse y avoir d’égalité dans
une société dominée par la religion. Les pays occi-
dentaux prônent le développement économique
pour diminuer la pauvreté. O r , en Arabie Saoudite
par exemple - un pays économiquement déve l o p p é ,
- les femmes sont privées de tous les droits. Il est
impossible de faire co-exister la suprématie de la reli-
gion et la liberté d’expression, les droits des femmes
et la démocrat i e . C’est pourquoi je tiens cette domi-
n ation religieuse comme le principal ennemi de
l’émancipation des femmes.

Il nous faut agir sur plusieurs fronts et, en pri o ri t é ,
améliorer l’accès à l’éducat i o n .Au Bangladesh, 8 0 %
des femmes sont analphabètes.Pendant des siècles,o n
leur a appris qu’elles étaient les esclaves des hommes.
Il est très difficile de changer leurs mentalités,de leur
faire prendre conscience de leur oppression, de leur
donner le sens de l’indépendance. Cet effort édu-
c atif doit aller de pair avec l’émergence d’un mouve-
ment féministe laïc, au sein même de la société: je ne
suis pas sûre que l’on puisse faire beaucoup de l’ex-
t é ri e u r , si ce n’est d’écrire dans les médias sur les
atrocités qui sont le lot quotidien de trop de femmes.

Dans des pays musulmans, ce mouve m e n t
émerge très timidement: quelques féministes tentent
de lutter pour l’abolition des lois religieuses et l’éla-
b o r ation d’un code civil (uniform e ) .Leur marge de
manœuvre est étroite. Elles doivent composer ave c
les intégri s t e s , hommes et femmes, avec diplomat i e .
Elles essayent d’avancer pas à pas. Les gens ne sont
pas encore prêts à abandonner les lois religieuses qui
r é gissent chacun des aspects de la société, de l’édu-
cation à la santé, au travail comme à la maison.

Pour que le statut des femmes change, il fa u d r a i t
que des dirigeants éclairés adhèrent au principe de
l ’ é g a l i t é .Dans des pays comme le mien, les femmes
qui élèvent la voix ne sont pas soutenues par les diri-

geants politiques,hommes ou femmes. Dans les pay s
où elles font de la politique,et même ceux où elles
sont chefs d’Etat , les citoyennes sont-elles émanci-
pées pour autant? En raison du poids du passé, c e s
responsables continuent de soutenir les mesures
qui oppriment les femmes. Elles ne s’engagent pas
idéologiquement pour que la situation change.En
Asie du Sud, la plupart des femmes qui deviennent
chefs d’Etat sont croyantes et adhèrent, comme les
hommes,aux valeurs religieuses de l’establishment.
Je suis victime d’un Etat dont le Premier ministre est
une femme. Et parce je suis allée un cran trop loin
dans la dénonciation de la religion et de l’oppression
des femmes,j’ai dû quitter mon pays.

Des femmes se sont opposées à moi quand j’ai
parlé des droits humains. Selon elles, Dieu ne recon-
naît pas tant de droits à la femme. Mais j’ai ren-
contré dans mon pays des hommes qui réfutent ce
que disent les textes religieux et qui croient à l’éga-
l i t é . Cela ne dépend pas du sexe , mais de la
conscience de chacun. Bien évidemment, on ne
pourra pas compter sur les musulmanes qui sont
contentes de porter le voile et de glori fier leur sou-
mission pour améliorer le sort des opprimées.

Tant qu’une société sera basée sur la religi o n ,t a n t
que la loi ne reconnaîtra pas l’égalité des sexes, la
politique ne pourra pas faire avancer la cause des
f e m m e s. Dans les pays occidentaux, les femmes
sont éduquées; elles sont traitées sur un pied d’éga-
lité et elles peuvent trava i l l e r. Dans ce contexte,
leur représentation politique a un sens.

De l’éducat i o n , un mouvement féministe laïc, d e s
d i rigeants politiques des deux sexe s , engagés en
faveur de l’égalité et de la justice: voilà ce qu’il
faudra pour changer les terribles conditions dont
trop de femmes souffrent.Cela prendra beaucoup
de temps, mais nous y travaillons. ■

O p i n i o n
◗ Taslima Nasreen

La l a ï c i t é,
l o i
s u p r ê m e

◗ Née au Bangladesh, Taslima
Nasreen a mené une double
carrière de médecin et d’écrivain.
Ses nombreux ouvrages (romans,
poèmes et essais) ont été traduits
dans une dizaine de langues. Deux
de ses romans, Ladja (Stock,1997)
et Enfance au féminin (Stock,
1998),ont été interdits dans son
pays, où les fondamentalistes
islamiques ont lancé une fatwa
contre elle, qui l’a contrainte à l’exil
en 1994.Elle a reçu de
nombreuses récompenses, dont le
prix Andreï Sakharov du Parlement
européen.

Celui dont la femme
meurt a de la chance.
Mais celui dont 
la vache meurt 
n’a pas de chance.
P roverbe bengali

Tant qu’une société 
s e ra basée sur la re l i g i o n ,

tant que la loi ne re c o n n a î t ra pas
l’égalité des sexes, la politique ne

p o u r ra pas faire avancer 
la cause des femmes



On entend souvent dire que le XXIe siècle sera
celui des femmes, tant a été rapide l’évo l u t i o n
de leur condition dans les dernières décennies

de celui qui s’achève . S’il est bien tôt pour confirm e r
cette prédiction, on ne prend guère de risques en
affirmant que le XXe siècle aura été celui de leur
c o m b at pour sortir du foye r , où l’ancestrale division
sexuelle des rôles les avait confinées. Partout dans
le monde, il a été rythmé par les luttes que les
femmes ont menées pour acquérir les droits dont
elles étaient privées et pour construire – avec les
hommes – l’avenir de la planète.

C e rt e s , l’Histoire avait déjà connu de telles
luttes,bien que ses versions officielles aient pris le
p a rti de les occulter. Mais les brèves révoltes de cette
«minorité» particulière, qui compte dans ses rangs
plus de la moitié de l’humanité, n’ont nulle part
changé la place des femmes au sein de leurs sociétés.
Elles pouvaient régner sur la maison, b é n é ficiant par-
fois d’égards non négligeables;elles n’en restaient
pas moins nées pour servir les hommes et mettre au
monde la descendance de leurs époux.

Leur premier combat:
l’éducation

Au XXe siècle en revanche, alors qu’elle parais-
sait figée, légitimée par tous les dieux ou par un
ordre «naturel» tout aussi contraignant, la répart i t i o n
traditionnelle des rôles commence à craquer de
toutes parts sous le double effet de la modern i s at i o n
du monde et des combats des femmes pour leur
é m a n c i p ation collective . Elles ont conduit bien des
b atailles pour obtenir progr e s s i ve m e n t , de conquêtes
en régressions,une évolution de leur statut qui est
loin d’être achevée.

Leur premier combat du siècle est celui de l’édu-
c at i o n . De France où la première bachelière sort du
lycée en 1861, au Japon où la première université
féminine est créée en 1900, à l’Egypte où les filles
accèdent à partir de 1900 à l’école secondaire, ou
à la Tunisie où la première école pour filles ouvre ses
portes la même année, les femmes qui le peuvent
s’engouffrent dans la brèche que l’instruction leur
entrouvre. Pas seulement pour être de meilleures
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◗ Journaliste indépendante (Paris).

gestionnaires du foyer et de bonnes éducatrices de
l e u rs fil s , comme le suggèrent les discours dominants
de l’époque, mais pour faire autre chose que ce
qu’elles ont toujours fa i t , pour investir l’espace
public et accéder aux sphères qui leur sont interdites,
de l’exercice de la citoyenneté à celui de la politique.

Tout au long du X Xe s i è c l e , les femmes ont mené
l e u rs luttes sur deux fronts, se battant pour obtenir
des droits et participant aux grands mouvements
d ’ é m a n c i p ation sociale et politique qui l’ont
p o n c t u é .C r oyant au pouvoir libérateur de ces der-
n i e rs , elles n’ont souvent repris leurs combats spé-
cifiques que quand les nouveaux maîtres de leurs
pays les renvoyaient dans leurs foyers. De la Russe
bolchévique Alexandra Kollontaï, première femme
à faire partie d’un gouve rnement en 1917, à l’Amé-
ricaine noire Rosa Parks qui refuse en 1955 de
céder sa place à un Blanc dans un autobus d’Ala-
b a m a , déclenchant le mouvement des droits
c i v i q u e s , ou à Djamila Boupacha, héroïne de la
g u e rre algérienne d’indépendance, elles ont pri s
part à toutes les luttes qui ont voulu mettre fin à
toutes les oppressions, dont la leur, p e n s a i e n t - e l l e s.
L’intimité qu’elles ont entretenue avec les révolu-
tions a, t o u t e f o i s , rarement payé les femmes de
retour, et c’est en se battant sur le front de leurs
propres droits qu’elles ont, en fait,engrangé leurs
plus grandes victoires.

Lutte pour le droit de vote
Les premiers mouvements féministes, qui appa-

raissent en Occident dès la fin du X I Xe s i è c l e ,c o n c e n-
trent leurs actions dans le domaine du travail et des
droits civiques. L’ i n d u s t rie a besoin d’une main-
d’œuvre féminine qu’elle sous-paye par rapport à leurs
homologues masculins. A travail égal, salaire égal,
r e vendiquent les ouvrières américaines et euro-
péennes qui commencent à créer leurs propres syn-
d i c ats et à multiplier les gr è ve s. Si les progrès sont
i n d é n i a b l e s , on sait qu’après plus d’un siècle de
b at a i l l e s , l’égalité des salaires n’est pas encore acquise
pour la majeure partie des femmes du globe.

Le second mot d’ordre des pionnières du siècle
c o n c e rne la part i c i p ation à la vie civique, qui passe

Cent ans de f é m i n i s m e
◗ Sophie Bessis

Tout au long du xxe s i è c l e, des femmes ont bataillé pour leurs dro i t s.Au cours des
d e r n i è res décennies, leur combat est devenu vraiment mondial. Il continue, p a r t o u t .

1 Femmes en mouvement

J’ai longtemps hésité à
écrire un livre 
sur la femme.
Le sujet est irritant,
surtout pour 
les femmes.
Simone de Beauvoir,
écrivaine française (1908-1986)
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d’abord par l’obtention du droit de vo t e . La lutte est
longue pour l’obtenir. Elle est parfois violente,c o m m e
celle des «suffragistes» britanniques qui descendent
dans la rue pour tenter de l’arr a c h e r , ou des Chinoises,
qui envahissent en 1912 le tout nouveau Pa r l e m e n t
pour le réclamer. A c h a rnées part o u t , les résistances
du monde politique cèdent progr e s s i vement deva n t
la déterm i n ation des mouvements de femmes.

C’est dans les pays scandinaves qu’elles devien-
nent le plus tôt, dès 1906 en Finlande, é l e c t rices et
éligibles. La Première Guerre mondiale les ayant
propulsées sur le devant de la scène,la plupart des
Européennes obtiennent le droit de vote en 1918 et
en 1919. Les Françaises et les Italiennes doivent
attendre les lendemains de la seconde pour être
e n fin des citoye n n e s. H o rs d’Occident, les femmes
s’organisent aussi pour réclamer des droits. En Tu r-
q u i e , en Egypte, en Inde, des associations fémi-
nines voient le jour. En 1930, le premier congrès des
femmes d’Orient se réunit à Damas pour revendi-
quer l’égalité. Durant toute cette péri o d e , d e s
femmes proclament partout que, h o rs la mat e r-
n i t é , elles veulent être «des hommes comme les
autres» et que les hommes, les vrais, ne sauraient leur
dénier ce droit.

Retrouver la maîtrise
de leur corps

La Seconde Guerre mondiale et les luttes de libé-
r ation dans le T i e rs-Monde font passer un temps au
second plan leurs combats spécifiq u e s. L’heure est
aux luttes contre le fascisme, puis contre le colo-
n i a l i s m e , qui mobilisent toutes les énergi e s. D e s
femmes s’y distinguent,ce qui ne suffira pas à éta-
blir les droits de leur sexe . Le monde continue
p o u rtant de bouger. Avec les indépendances, d e
nombreuses femmes du Sud accèdent à l’école, a u
travail salarié et certaines,exceptionnellement, au
monde fermé de la politique. Dans les pays occi-
d e n t a u x , l ’ a p r è s - g u e rre les voit investir massive-
ment le marché du travail.Le décalage est de plus
en plus considérable entre les réalités et des lois dis-
criminatoires défendues par des pouvoirs exclusi-
vement masculins.

M o d e rnité oblige, c’est encore en Occident que
n a î t , dans le sillage du mouvement libertaire de
1 9 6 8 , la seconde génération du féminisme. R e p r e-
nant le flambeau des aînées, elle élargit leurs reve n-
d i c at i o n s. Car les féministes fin de siècle n’aspirent
plus à être «des hommes comme les autres». C o n t e s-
tant au «mâle blanc» sa prétention à représenter
l ’ u n i ve rs e l , elles ont pour ambition de devenir égales
en demeurant des femmes. Né dans la classe
moyenne américaine,le Mouvement de libération
des femmes (Wo m e n ’s Lib ou MLF) veut leur
rendre la maîtrise de leurs corps. L’heure est à la
lutte pour le droit à la contraception et à l’avorte-
ment dans les nombreux pays où l’une ou l’autre
sont interdits, à l’autonomie,à l’égalité au sein du
couple. «Le privé est politique» affirment les femmes
en se réclamant du marxisme et de la psychanalyse.
«Trava i l l e u rs de tous les pay s, qui lave vos chaussettes?»
scandent les manifestantes des années 70 dans les

rues de Paris. En France, la loi Veil qui autorise
l’avortement déchaîne les passions en 1974.

S’ils provoquent l’hostilité de nombreuses
femmes du T i e rs-Monde qui ne se reconnaissent pas
dans ces combats «d’Occidentales» et veulent mener
l e u rs propres luttes à leur ry t h m e , les mouve m e n t s
féministes ont toutefois donné un second souffle aux
luttes des femmes dans le monde. Prenant acte des
é volutions et proclamant leur intention de les accé-
lérer,les Nations unies font de 1975 «l’année de la
femme» et organisent à Mexico la première confé-
rence internationale qui leur est consacrée.

Déjà proclamée dans la Déclaration unive rselle des
droits de l’homme de 1948, l’égalité des sexes est
r é a f firmée par la Convention intern ationale de 1979
sur l’abolition de toutes les formes de discri m i n at i o n
à l’égard des femmes, qui devient un précieux outil
d ’ é m a n c i p ation au Nord comme au Sud. Au fil des
conférences organisées par l’ON U, à Copenhague en
1 9 8 0 , à Nairobi en 1985,à Pékin en 1995,femmes du

Le jour de la femme, 8 mars 1914:affiche demandant le droit de vote pour les femmes 
à Munich,en Allemagne.
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Afrique du Sud:
des victoires i n c o m p l è t e s
◗ Shireen Hassim

Depuis la fin de l’apartheid, les Sud-Africaines ont réussi à imposer des réformes essentielles.
Les pesanteurs politiques et traditionalistes freinent cependant leur application.

◗ Enseignante en sciences
politiques à l’Université du
Witwatersrand;membre du groupe
«Dimension sexuelle et élections»
coordonné par l’Institut électoral
d’Afrique du Sud,elle fait aussi
partie du conseil consultatif
Womensnet
(www.womensnet.org).

Nord et du Sud trouvent des terrains d’entente,p o u r
réclamer «un enfant si je ve u x ,quand je ve u x» en refusant
les injonctions des natalistes comme des malthusiens,
pour revendiquer leur place dans des instances poli-
tiques qui décident sans elles de l’avenir du monde,
pour lutter contre les régressions religieuses qui mena-
cent leurs modestes conquêtes.

Misogynie de la classe
politique

Bien sûr, le combat des Koweïtiennes à qui l’on
refuse le droit de vote ou des Indiennes contre l’in-
fanticide des filles in utero ne peut être le même que
celui des A m é ricaines contre leurs fondamentalistes
ou des Françaises contre la misogynie de leur classe
p o l i t i q u e . E m p runtant des cours différents d’un
continent à l’autre,n ’ ayant pas forcément les mêmes
p ri o ri t é s , la lutte des femmes n’en est pas moins
d e venue mondiale au cours des dernières décen-
n i e s. Depuis un quart de siècle, elles ont accru leur
présence dans les espaces publics dont l’accès, c e p e n-
d a n t , ne leur est pas encore franchement ouve rt .D e
l ’ A f rique à l’Asie, l e u rs organisations se sont multi-
pliées et ont acquis de l’expéri e n c e .

Mais leurs victoires restent incomplètes et l’ave n i r
i n c e rt a i n . Du cauchemar des femmes afghanes aux
résistances à l’égalité qui se manifestent dans les
p ays dits les plus ava n c é s , les obstacles qu’elles ren-
contrent indiquent le chemin qui reste à parcouri r.
En ve rront-elles le terme au cours du siècle qui com-
m e n c e , et qui est censé être le leur? ■

P remier bilan 
après Beijing

Cinq ans après la conférence mondiale sur les femmes de
Beijing,qui a rassemblé quelque 30000 personnes de

189 pays, l’Assemblée générale des Nations unies doit se
réunir en session spéciale du 5 au 9 juin 2000 à New York,
afin de dresser le bilan des engagements pris en 1995 sur
12 thèmes prioritaires. Parmi eux figuraient notamment la
sécurité des femmes, l’accès aux ressources économiques,
la qualité des services éducatifs et des soins de santé, la par-
ticipation paritaire des femmes aux responsabilités poli-
tiques et économiques ainsi que la promotion des droits
humains.

Par ailleurs, l’idée d’une Marche mondiale des femmes
contre la pauvreté et la violence a été lancée le 8 mars 2000,
à l’initiative de la Fédération des femmes du Québec. D a n s
ce cadre,environ 4 000 associations de 153 pays organisent
des manifestations. Un grand rassemblement est notamment
prévu devant le siège des Nations unies à New York le 17
octobre 2000, à l’occasion de la Journée internationale
pour l’élimination de la pauvreté. ■

+ …
www.un.org/womenwatch/daw 

(site des Nations unies sur les femmes)
www.ffq.qc.ca 

(site de la Fédération des femmes du Québec)

Al’issue des deuxièmes élections démocra-
tiques d’Afrique du Sud, en juin 1999, l e
président nouvellement élu,Thabo Mbeki, a

nommé huit femmes à des postes ministériels,soit
deux fois plus que dans le précédent gouve rn e-
m e n t . Sur un continent où les femmes ne sont que
trop souvent considérées comme des citoyens de
second rang, le pays affiche des résultats significa-
tifs: il occupe le septième rang mondial en termes
de représentation féminine au Parlement (25%); l a
Constitution sud-africaine et le gouve rnement A N C
( C o n grès national africain) ont fait de l’égalité des
sexes une des valeurs clés de leur politique.

Outre le soutien moral de responsables poli-
tiques comme l’ancien président Nelson Mandela

ou son compagnon de lutte Oliver Tambo (décédé
en 1993), les femmes doivent leurs progrès à un
engagement de l’ANC qui a pris forme bien avant
sa victoire électorale en 1994. Dès l’annonce de la
transition vers la démocratie,au début des années
90, l’accent a été mis sur les problèmes de repré-
sentation.

En 1991,des militantes de l’ANC ont exigé un
quota de sièges au comité exécutif nat i o n a l . Elles ne
l’ont pas obtenu.To u t e f o i s , en 1994, l’ANC a été le
seul parti à fixer un quota de 30% de femmes sur ses
listes électorales. P u i s ,l o rsque l’ANC a ébauché son
p r o gramme de reconstruction et de déve l o p p e-
m e n t , épine dorsale de son manifeste électoral, d e s
groupes de femmes ont exercé de fortes pressions



pour qu’il tienne compte de leurs préoccupations en
m atière d’emploi, de santé et de propriété foncière.

Ces reve n d i c ations ont été soutenues par un
puissant mouvement populaire,afin que l’Afrique
du Sud devienne une démocratie non raciale, m a i s
aussi non sexiste. En 1992, des femmes de tous les
milieux ont créé un mouve m e n t , la Coalition nat i o-
nale,afin que la parité figure à l’agenda de tous les
partis et pour encourager les femmes à voter.

Procédure accélérée
Au sein du gouve rn e m e n t , les femmes ont exe r c é

leur influence lors de la rédaction de la Constitution,
adoptée en 1996. Leur tâche n’a pas toujours été
a i s é e .L o rsqu’elles ont exigé une clause sur l’égalité,
les femmes se sont heurtées à l’opposition de plu-
s i e u rs dirigeants traditionalistes, dont cert a i n s
membres de l’ANC. Leurs détracteurs estimaient
que cette reve n d i c ation n’était pas compatible ave c
la préservation des coutumes et traditions.

Les fortes pressions politiques exercées par des

députées comme Mavivi Manzini, Baleka Mbete ou
T h e n j i we Mtintso ont eu raison des opposants.
C’est aussi grâce à elles qu’ont été incluses des dis-
positions sur les droits socio-économiques et sur les
droits relatifs à la procréation.

La plupart des femmes entrées au Parlement en
1994 avaient à cœur de faire avancer la cause des Sud-
A f ri c a i n e s , ce qui a inévitablement provoqué des
tensions lorsque leurs positions différaient de celles
de leur part i . Différentes voies leur ont cependant
p e rmis de se sortir de ce confli t . La commission
mixte sur l’amélioration de la qualité de vie et le
s t atut des femmes s’est révélée la structure la plus adé-
q u ate pour promouvoir les droits des femmes.

Réunissant des femmes sans distinction d’ap-
p a rtenance politique, cette commission parlemen-
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1.Il a été démontré que l’AZT réduisait les risques de
transmission du virus du sida entre la mère et le fœtus.

t a i r e , en contact permanent avec des organisat i o n s
f é m i n i n e s , a joué un rôle essentiel en soumettant des
projets de lois selon une procédure accélérée. S a n s
cette commission, il est plus que probable que plu-
s i e u rs textes sur les droits des femmes n’auraient pas
été votés. Parmi eux figurent notamment la loi sur
l’interruption de grossesse, qui élargit et améliore
considérablement les conditions dans lesquelles les
femmes peuvent avoir recours à l’avo rt e m e n t ; la loi
de 1998 sur les pensions alimentaires, qui amé-
liore le droit des mères vis-à-vis de leur ancien par-
tenaire;une loi garantissant aux femmes enceintes
et aux enfants de moins de six ans un accès gratuit
aux services de santé; et la loi de 1998 sur les vio-
lences domestiques.

Ces avancées sont louables. M a i s , en dépit de
leur nombre signific at i f, les femmes membres du
g o u ve rnement n’ont pu s’opposer aux réductions
des dépenses des services sociaux ou à l’augmenta-
tion des dépenses d’arm e m e n t , bien que le poste
d’adjoint du ministre soit occupé par une femme. D e
m ê m e , la ministre de la Santé, Manto T s h a b a l a l a ,
militante de longue date pour l’égalité des sexe s ,n ’ a
pas soutenu les organisations féminines réclamant que
l ’ A Z T, traitement administré aux séropositifs, s o i t
délivré gr atuitement aux femmes enceintes ou aux
victimes de viols1. Le gouve rnement estime qu’une
telle politique dépasserait ses capacités bu d g é t a i r e s ,
position combattue par les femmes membres de
l’ANC et, d ’ a i l l e u rs , par l’opposition.

Occuper des postes haut placés
dans les partis

Au cours de la campagne électorale de 1999,
aucun parti n’a remis en cause le principe d’une
f o rte représentation politique des femmes. L’ a c-
cent a été mis sur des problèmes comme la violence
à l’encontre des femmes,le chômage, le logement
ou la santé.La radio et la télévision nationales ont
alloué des temps d’antenne aux différents part i s
en lice pour qu’ils exposent leur point de vue.

Les militantes soulignent qu’en dépit de leur
engagement formel en faveur de l’égalité des sexe s ,
les partis politiques restent flous sur les pri n c i p a u x
sujets à dimension sexuelle.A i n s i , aucun parti n’a de
p r o gramme précis en matière de violence à l’en-
contre des femmes, a l o rs que l’Afrique du Sud est un
des pays au monde où sont commis le plus de viols.

Cette dernière campagne électorale a démontré
la nécessité pour les femmes de renforcer leur orga-
n i s ation et d’occuper des postes haut placés dans les
partis. Les femmes députées disposeront alors du
poids politique pour faire adopter des textes et
obtenir la garantie que des mécanismes existent
au sein des partis pour les obliger à rendre des
comptes sur les avancées réalisées.

Pour Joyce Piliso-Seroke, présidente de la Com-
mission sur l’égalité des sexe s , beaucoup reste à
fa i r e . Le gouve rnement «p a rle beaucoup d’égalité des
s e xes sans l’appliquer, s o u l i g n e - t - e l l e.Les lois sur les vio-
lences domestiques ou les pensions alimentaires ne seront
que des mots, tant qu’il n’existera pas d’infrastructures
pour garantir leurs applications». ■

Lors d’un rassemblement en faveur de l’ANC, à la veille
des élections d’avril 1994.

Je suis devenue
féministe pour 
ne pas devenir
m a s o c h i s t e.
Sally Ke m p t o n ,
journaliste américaine (1943-)
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«J ’ i rai au parlement dans la tenue avec laquelle 
fait campagne,en manteau et un foulard sur la tête.
Pas question de porter le tchador.» En clamant

cette intention quasi «révo l u t i o n n a i r e » ,Elaheh Koulaï,
une unive rsitaire élue députée de Téhéran aux légi s-
l at i ves du 18 février 2000, a déclenché une tempête
p o l i t i q u e . Depuis l’instauration de la République isla-
m i q u e , en 1979, toutes les femmes qui occupent des
fonctions officielles portent le tchador, ce long tissu
s o u vent noir qui couvre le corps de la tête au pied.

Marzieh Dabagh,députée sortante qui n’a pas
été réélue, a réagi aux déclarations d’Elaheh Koulaï
en menaçant de «flanquer une volée» à toutes celles
qui oseraient venir au majlis (le Parlement) sans le

traditionnel tchador. Le frère du guide de la Répu-
blique islamique, Hadi Khameneï, l’un des ténors
du camp réformateur,a dû intervenir pour calmer
le jeu en affirmant que toutes les formes de vo i l e ,d u
simple foulard au tchador,étaient acceptables.

Ce débat peut paraître dérisoire mais il est révélat e u r
de l’affirm ation des femmes dans la société iranienne,
y compris en dehors de T é h é r a n , où il est plutôt rare
de les voir circuler sans tchador. Fait sans précédent
en prov i n c e , Fatemeh Khatami – une homonyme du
président – a été élue députée de Machad, non loin de
la frontière afghane,a l o rs qu’elle ne le portait pas.

Nouvelles générations
et femmes instruites

Symbolique de l’ordre islamique, l ’ o b l i g ation de
p o rter le voile n’a cependant jamais empêché les
femmes de se battre pour leurs droits.Au début de la
r é vo l u t i o n , le pouvoir a bien tenté de les renvoyer à la
m a i s o n ,notamment par des mises à la retraite anticipée
et des incitations à travailler moins. Mais il y a très vite
r e n o n c é , d e vant la résistance des femmes (accoutu-
mées à un traitement moins dur sous le Chah, s u rt o u t
au sein de l’élite) et face aux besoins du pay s ,a l o rs en
g u e rre contre l’Irak. A u j o u r d ’ h u i , les femmes repré-
sentent 12% de la population active , autant qu’en
1 9 7 9 . Cette proportion devrait augmenter au fur et à
mesure que les nouvelles générations de femmes ins-
t ruites arri veront sur le marché du trava i l .

Car les femmes ont tiré parti de la politique d’al-
p h a b é t i s ation pour tous mise en œuvre après la révo-
l u t i o n ,en particulier dans les campagnes margi n a l i s é e s
sous l’ancien régi m e .Le pourcentage de filles scolari s é e s
avoisine aujourd’hui celui des garçons (près de 80%).
A l’unive rs i t é ,elles forment 40% des effectifs et,pour la
première fois il y a deux ans, le nombre de filles admises
au concours national d’entrée a dépassé celui des gar-
ç o n s.Cette année,elles représentaient même 58% des
r e ç u s. «Presque tous les loisirs sont fe rmés aux fil l e s, e x p l i q u e
Mehranguiz Kar, avo c ate et militante des droits des
f e m m e s. A l o rs,elles se concentrent sur leurs études.» 

Si les femmes ne sont encore guère représentées
dans les instances politiques,elles jouent un rôle déter-
minant en tant qu’électri c e s. «Leur part i c i p ation a été
remarquable depuis les élections de mai 1997,qui ont perm i s
la victoire du président Khat a m i, p o u rsuit Mehranguiz
K a r.Le vote féminin est un vote conscient:elles choisissent
délibérément ceux qui favo risent leurs droits.» En févri e r
1 9 9 9 , elles ont usé de ce pouvoir pour faire entrer
quelque 300 femmes dans les conseils municipaux,
l o rs du premier scrutin local organisé depuis 1979.
Dans les villes de prov i n c e , plutôt traditionnelles, c e s
r é s u l t ats ont marqué «une révolution des mentalités» ,

Émancipation sous les voiles
◗ Siavosh Ghazi

Malgré la révolution islamique, les Iraniennes n’ont jamais renoncé à défendre leurs dro i t s.
En foulard ou en tchador, elles sont au cœur du combat pour une modernisation de la société.

◗ Journaliste indépendant basé à
Téhéran.

Des jeunes femmes iraniennes s’apprêtent à voter lors du
premier tour des élections législatives, le 18 février 2000.
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estime Fatemeh Ja l a ï p o u r , chargée des questions fémi-
nines au sein du conseil municipal de T é h é r a n .

Le vote féminin a aussi permis la victoire des réfor-
m at e u rs aux légi s l at i ve s. Selon certains responsables
du ministère de l’Intéri e u r , la part i c i p ation des femmes
à ce scrutin a été plus élevée que celle des hommes:
55% contre 45%, r e s p e c t i ve m e n t . M a i s , comme le
souligne le journaliste Saïd Leylaz,«elles n’ont pas cette
fois voté plus particulièrement pour les femmes candi-
d at e s» ,a l o rs que leur nombre avait augmenté de 70%
par rapport aux dernières légi s l at i ve s. Le nouve a u
Parlement ne compte donc pas plus d’une quinzaine
de députées (sur un total de 290), comme l’ancien,
même si les nouvelles élues sont des modérées, e t
non plus des conservat ri c e s.

C e rt e s , les femmes doivent toujours se contenter de
quelques strapontins sur la scène politique. Mais elles
occupent de plus en plus de postes de haut nive a u
dans l’administrat i o n . Depuis son arrivée au pouvo i r ,
le président Khatami a demandé à ses ministres de
nommer des femmes à la tête de différentes directions
m i n i s t é ri e l l e s. Et son frère, Mohammad Reza Kha-
t a m i , qui dirige le Front de la part i c i p ation de l’Iran
islamique a déclaré après la victoire de ce mouve m e n t
aux dernières élections: «Nous sommes favo rables à l’en-
trée de femmes au go u ve rn e m e n t» .

Cette montée en puissance des Iraniennes est en
p a rtie le fruit de leur propre mobilisat i o n .Après la fin
de la guerre Iran-Irak,elles ont été nombreuses à orga-
niser des activités de tout ordre au sein d’associat i o n s
r e l i gieuses souvent encouragées par le pouvo i r.D e p u i s
1 9 9 7 ,elles se sont engouffrées dans le processus de libé-
r a l i s ation entamé par Mohammad Khatami pour créer
des ONG plus indépendantes, m a l gré les résistances
des conservat e u rs , qui contrôlaient jusqu’ici la com-
mission chargée de délivrer les autori s at i o n s.A u j o u r-
d ’ h u i , le tissu social repose en partie sur les femmes.«A
T é h é ra n , p l u s i e u rs centaines d’associations de quart i e r
( d ’ e n t ra i d e , de protection de l’env i r o n n e m e n t , e t c.) sont
menées par des fe m m e s» , résume Fatemeh Ja l a ï p o u r.D e

m ê m e , le nombre de filles dans les conseils étudiants
n’a pas cessé d’augmenter.Et selon Mehranguiz Kar,
plus de 40 maisons d’édition sont dirigées par des
f e m m e s.Elles publient essentiellement des livres qui les
c o n c e rnent ou dont les auteurs sont féminins.

La presse a également joué un rôle clé. Dès 1990,
des intellectuelles musulmanes ont crée le mensuel
Z a n a n ( « Femmes» en pars i ) ,où elles militent pour une
révision de leur statut juridique et pour un islam plus
m o d e rn e . Elles demandent que les femmes aient les
mêmes droits que les hommes en ce qui concerne l’hé-
ritage (selon la c h a ri a, elles n’ont que la moitié de la
p a rt des hommes), le divorce (elles peuvent se fa i r e
répudier abu s i vement) et la garde des enfants (qui leur
échappe en cas de divorce quand leur fille a plus de sept
ans et leur fils plus de deux). Cette condition inique
n’a connu que de rares améliorations au cours des der-
nières années.Par exe m p l e ,une femme peut désorm a i s
réclamer que le droit de demander le divorce lui soit
reconnu dans le contrat de mari a g e .

L’impossible débat sur la laïcité
Très lu par les jeunes, Z a n a n tire à 30 000 exe m-

p l a i r e s , l’un des plus forts tirages pour un mensuel.To u-
t e f o i s , la question de l’égalité entre les sexes y est tou-
j o u rs , là comme ailleurs ,dominée par le débat autour
de l’interp r é t ation des règles islamiques, ce qui limite
la portée du mouvement féministe. «Les partisanes de la
laïcité ne peuvent pas encore s’organiser en tant que telles» ,
précise Mehranguiz Kar. Elles se sont exprimées à
p l u s i e u rs reprises dans des ONG comme l’Associat i o n
des femmes journalistes et dans la presse féminine –
dans Z a n a n ou dans le quotidien Z a n, avant sa fer-
meture il y a moins d’un an.

«Nous allons faire voter de nouvelles lois en faveur de
l’égalité entre les sexes», a lancé Elaheh Koulaï après
son élection. Ce vo l o n t a risme ne manquera pas de
se heurter à la colère des conservateurs,qui voient
dans «le relâchement des mœurs» le signe de leur
défaite politique. ■

S u è d e : l ’é g a l i t é des salaire s
devant les tribunaux
◗ Elisabet Ornerborg

De tous les pays du monde, la Suède est celui où le gouvernement compte le plus de femmes.
Mais les discriminations persistent dans le monde du tra v a i l . Les juges doivent tra n c h e r.

Bien qu’une loi sur l’égalité des chances ait été
votée dès 1979, les salaires des femmes sué-
doises restent inférieurs de 15 à 20% à ceux

des hommes. Il y a cinq ans, une économiste a
obtenu gain de cause en prouvant que sa rémuné-
r ation était inférieure à celle de ses homologues
masculins de la même commune, à responsabilités

et form ation égales. Mais les choses se compli-
quent lorsqu’il s’agit de comparer des métiers dif-
férents, dont la valeur est jugée équivalente.

En 1995, près de 400 infirmières de la région de
Stockholm ont dénoncé les discri m i n ations salari a l e s
dont elles s’estimaient victimes.Trois procédures dif-
férentes ont été engagées devant les tri bu n a u x .U n e

◗ Journaliste suédoise 
au magazine Lag&Atval, spécialisé
dans les questions sociales.

Sans le préalable 
de l’évolution féminine,
rien 
n’est possible pour
développer un pays.
Habib Bourg u i b a ,
p remier président de la Tu n i s i e
( 1 9 0 1 - 2 0 0 0 )
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◗ Journaliste à Lima (Pérou).

1 . Ces 243 plaintes, dont 30 portent sur des cas de mort ,s o n t
r é p e rt o riées et détaillées dans un rapport publié en 1999 et
intitulé Droits de l’homme, ra p p o rt sur l’application de la chiru r gi e
anticonceptionnelle au Pérou. Son auteur, l ’ avo c ate Giulia
Ta m ayo, a reçu cette année le prix Ginetta Sagan d’Amnesty
I n t e rn ational pour l’ensemble de son travail en faveur des
droits des femmes.

P é ro u : le droit de c h o i s i r
◗ Natalia Ta r n a w i e c k i

A fin que les femmes re t rouvent la maîtrise de leur fécondité, deux organisations féministes
sont parties en guerre contre les méthodes coercitives des services de planification familiale.

Les premiers rayons de soleil pénètrent par la
fenêtre et déjà l’eau bout. Il faut ramasser le linge
sec et réveiller les enfa n t s. Dans sa modeste

masure de la banlieue sud de Lima, capitale du Pérou,
Damiana Barrientos entame une journée pas comme
les autres: elle doit se rendre au tri bu n a l .

En février 2000,Damiana a obtenu du ministère de
la Santé péruvien la gr atuité des soins jusqu’à ce qu’elle
se remette des suites d’une opération pratiquée contre
sa vo l o n t é . «Tout a commencé à la mat e rnité de Lima,e n
m a rs 1998.J’ai accouché par césarienne d’un bébé qui est
décédé quelques jours après sa naissance.Ils m’ont ligat u r é
les trompes en fa l s i fiant ma signature sur le fo rm u l a i r e.P u i s
sont venues les complicat i o n s.M a i n t e n a n t , je souffre d’une
é ve n t rat i o n.» Damiana a porté plainte. La justice a
reconnu qu’il y avait eu «des problèmes de qualité des soins»
mais a prononcé un non-lieu. Grâce aux avo c ates du
Comité pour la défense des droits de la femme d’Amé-
rique latine et des Caraïbes (CL A D E M-Pérou) et du
M o u vement général des femmes (MA M) , son cas a été
p o rté devant la Commission interaméricaine des droits
de l’homme où il est examiné.Le CL A D E M-Pérou a déjà
dénoncé 243 cas de stéri l i s ations forcées1.

En 1996,des preuves ont été réunies sur de gr ave s
v i o l ations des droits humains lors de l’application du
p r o gramme de planific ation familiale lancé en 1995
par les autori t é s , en particulier dans son volet baptisé
« c h i ru r gie anticonceptionnelle volontaire» (ligat u r e s
des trompes ou stéri l i s at i o n ) . Le CL A D E M et le MA M

ont tenté d’obtenir du gouve rnement qu’il modifie ce
p r o gramme qui visait à faire baisser le taux de nat a-
lité dans les zones rurales de 5,6 à 2,5 enfants par
femme avant l’an 2000. «Nous voulions que les fe m m e s
puissent choisir librement entre tous les moyens contra c e p t i f s
d i s p o n i b l e s, explique Giulia Ta m ayo, avo c ate du
CL A D E M. Il fallait donc obtenir du go u ve rnement qu’il
i n fo rme les femmes et n’impose pas la ligature des trompes
comme le seul choix possible.»

«Fêtes de la santé»
Le programme de planific ation fa m i l i a l e ,p r é s e n t é

par le président péruvien A l b e rto Fujimori comme un
p r o grès afin que les femmes deviennent «maîtresses de
leur destin» , s’est transformé en 1996, selon le CL A D E M,
en une politique coercitive de stéri l i s at i o n ,a fin d’at-
teindre les objectifs fix é s. Pour promouvoir ces
méthodes de stéri l i s at i o n , de nombreuses « fêtes de la
santé» ont été organisées. «Nous ne voulons pas plus de
deux enfa n t s.Voilà pourquoi nous avons choisi la méthode
de la ligature des trompes et nous en sommes très heureux!»:
des slogans de ce type figuraient sur les banderoles
multicolores annonçant aux villageois ces fêtes, q u i
duraient jusqu’à trois jours et proposaient des activités

q u at rième affa i r e , d atant de 1996, c o n c e rne deux
sages-femmes du comté d’Orebro, dans le Sud du
p ay s.Cinq ans plus tard,aucun de ces dossiers n’est clos.

I n firmières et sages-femmes estiment qu’elles font
un travail de même valeur que les techniciens hospi-
t a l i e rs , quoique les salaires de ceux-ci soient supéri e u rs
d ’ e nviron 15% aux leurs. Ces techniciens s’occupent
du mat é riel médical et ont une form ation moins
p o u s s é e . Les employe u rs soutiennent qu’il n’y a pas
d ’ é c a rt de gains entre les techniciens et les sages-
f e m m e s : celles-ci ont des primes de travail de nuit et
t r availlent quatre heures de moins, tandis que les
techniciens hospitaliers ne travaillent que le jour.
Selon le médiateur en matière d’égalité des chances,
la comparaison doit tenir compte des salaires de base
m e n s u e l s , sans intégrer les pri m e s. Pour la première
fois de son histoire, le tri bunal suédois du travail a
demandé un avis à la Cour européenne de justice de
L u xe m b o u r g . Elle a statué en av ril 2000 qu’il fallait ne
comparer que les salaires de base.

«Le plus significatif dans ces affaires, c’est qu’elles

p o rtent sur des différences de salaires entre deux types de
p r o fe s s i o n s, l’une majoritairement féminine, l ’ a u t r e
m a j o ritairement masculine.Comment prouver que le tra-
vail effectué est d’égale valeur? Il n’existe aucune juri s-
p rudence à ce sujet en Suède» , explique Raija Louna-
vaara, du Bureau de l’égalité des chances.

Si les infirmières et les sages-femmes gagnent
leurs procès, leurs employeurs devront leur verser
des dommages et intérêts. «Un jugement reconnaissant
l’existence de discriminations à leur égard enverrait un
m e s s a ge très important aux syndicats et aux employe u rs» ,
estime Raija Lounavaara.

Le syndicat des infirmières s’est désolidarisé des
actions intentées en justice,estimant qu’elles met-
taient en péril la tradition suédoise des négociat i o n s
c o l l e c t i ve s , meilleur tru c h e m e n t , à ses ye u x ,p o u r
garantir un bon niveau de salaire, avec la loi du mar-
c h é : le pays manque d’infirm i è r e s.A partir de 1995,
le syndicat a durci ses positions dans ces négocia-
t i o n s , obtenant les plus fortes augmentations de
salaire du secteur public. ■
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s p o rt i ves ainsi que des concerts de musique populaire.
On y promettait en outre des campagnes de va c c i n a-
t i o n , de dépistage du cancer du sein et de l’utérus ou
des soins dentaires, même si ces services n’étaient
pas toujours effectivement offert s.

Aucun chiffre officiel n’est disponible sur le nombre
exact de ces « fêtes» organisées entre 1996 et 1998. L e
ministère de la Santé se contente d’indiquer qu’au
premier semestre de 1996, 463 « campagnes» de pla-
n i fic ation familiale ont touché 120 000 pers o n n e s
v i vant dans des zones rurales éloignées. «Ces cam-
pagnes massive s, raconte Giulia Ta m ayo, étaient précédées
de visites médicales à domicile dont le but était de repérer les
femmes ayant plus de quatre enfants et toujours fe rt i l e s.L a
p o p u l ation des villages concernés vivait dans une ango i s s e
p e rm a n e n t e. » Selon les inform ations recueillies par le
CL A D E M,on expliquait aux couples les avantages de la
l i g ature des trompes,présentée comme l’unique option,
et on les obligeait à signer un document. A celles qui
subissaient l’opérat i o n ,on offrait 15 kilos de nourri t u r e .
Le personnel médical qui réussissait à convaincre une
femme de subir l’intervention recevait une pri m e .

Le CLADEM a réuni énormément de plaintes,
attestant que les conditions sanitaires dans les-
quelles se pratiquaient ces ligatures entraînaient
de gr aves complicat i o n s , dont la mort . Leur nombre
prouve qu’il ne s’agissait pas de cas isolés,comme
le prétendait le gouve rn e m e n t , mais bien d’une
pratique systématique et à grande échelle.Devant
l ’ i n e rtie des autori t é s , le CL A D E M a mobilisé la
presse fin 1997, pour que ces cas soient connus du
grand public.

«Tout n’est pas mauvais dans le programme de plani-
fic ation fa m i l i a l e, précise Maria Esther Mogollon du
MA M. Nous ne nous y opposons pas en tant que tel mais
nous voulons dénoncer les séquelles et les tra u m at i s m e s
d’une politique coercitive.» En 1998, ce mouvement a

voulu véri fier le bien-fondé des plaintes, tant à Lima
qu’en prov i n c e . «Cinquante de nos bénévoles ont visité les
hôpitaux de 19 des 25 départements où se pratiquait la liga-
ture des trompes pour y rencontrer des patientes et des
m é d e c i n s, dit Maria Esther Mogollon. Pa rmi les pro-
blèmes les plus graves constatés figurent la négligence médi-
cale et la désinfo rm ation des fe m m e s.» Le MA M a donc
décidé de distri buer des brochures dans lesquelles
figurent les droits des usagers de tout service de santé
et un numéro de téléphone à appeler en cas d’abu s.

Selon des chiffres offic i e l s , les services de santé
publics péruviens ont reçu en 1998 près de 800 000
c o u p l e s ,p a rmi lesquels 3,5% ont choisi une stéri l i s a-
t i o n . Le nombre total de stéri l i s ations pratiquées jus-
qu’à présent est d’environ 300 000, dans une pro-
p o rtion de 10 femmes opérées pour un homme.D e s
chiffres officieux indiquent cependant que plus d’un
demi-million de personnes seraient concern é e s.

Les campagnes du CL A D E M et du MA M ont lar-
gement contri bué à ce que le ministère de la Santé
inclue la brochure du MAM dans son programme et
organise deux séances d’inform ation préalables.L o rs

de la première, l’ensemble des moyens contraceptifs
sont présentés. Durant la seconde, des suppléments
d ’ i n f o rm ation sont donnés sur la méthode que le
couple a choisie, les éventuelles complications sont évo-
quées de même que le caractère irr é ve rsible des sté-
ri l i s at i o n s. Un délai de trois jours de réflexion a aussi
été instauré entre l’accord donné et l’opérat i o n .

Un an après l’entrée en vigueur de ces mesures,
aucune «fête de la santé» n’a été organisée et, s e l o n
les autori t é s , les demandes de ligatures ont chuté de
3 0 % . L’objectif premier des organisations fémi-
nines était de dénoncer les conséquences de ces opé-
r ations à tous les nive a u x . Leur action a aussi perm i s
à des paysannes pauvres de planifier leur vie fami-
liale et d’assumer pleinement leur maternité. ■

Dans les faubourgs de Lima, Nela Julcarine sort d’un centre de santé. Avec d’autres travailleurs sociaux, elle a dénoncé
les agents de l’Etat qui poussaient les femmes à se faire stériliser.

Le mâle est supérieur
par nature,
et la femelle inférieure;
l’un gouverne 
et l’autre 
est gouvernée.
A r i s t o t e,
philosophe grec 
(384-322 av. J. C. )
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Al’aube du X X Ie s i è c l e , c’est une évidence: l ’ h u-
manité se compose de deux sexe s , et non pas
d’un seul. Cette découve rt e , h é ritage pré-

cieux du XXe siècle, a brisé le mur de l’intolérance
envers tout ce qui concernait les femmes. Un des
grands défis démocratiques pour les sociétés dans
le siècle à venir va consister à mûrir,de façon à ce
que les deux sexe s ,d i f f é r e n t s ,h é ri t i e rs d’histoires et
de cultures différentes mais égaux en droits et en
devoirs,agissent dans des conditions égales.

L’accession des femmes au pouvoir, leur pré-
sence et leur action dans la vie politique sont des
signes vitaux de la démocratie.Puisse cette défini-
tion de la démocratie donnée à la conférence mon-
diale de Beijing en 1995 imprégner le monde! J’ap-
pelle cela la radicalisation de la démocrat i e .Q u a n d
les femmes participent à la politique,à cet effort col-
lectif permanent qui vise à définir les paramètres
d’une meilleure coexistence humaine, il s’agit d’un
saut qualitat i f. Il permet de combler un vide qui jus-
qu’ici empêchait une vraie pratique démocrat i q u e .

Obscurantisme
Le partage des décisions entre femmes et

hommes sur un pied d’égalité est une exigence
minimale sans laquelle il n’y a pas de démocratie.
Au Brésil, les femmes occupent plus de 50% des
postes de la fonction publique – elles y sont plus
qualifiées que les hommes –, mais elles n’ont que
13% des postes à responsabilité. Les lignes ultra-
modernes de l’architecture de Brasilia contrastent
avec la persistance d’un obscurantisme qui ren-
vo i e , sur les plans intellectuel et affectif, au X I Xe s i è c l e
et barre la route à la prise du pouvoir par les femmes.

Les mentalités ne constituent pas le seul obstacle
aux ambitions des femmes. La structure de la société,
l ’ o r g a n i s ation sociale du quotidien des hommes et des
f e m m e s , sont d’autres fa c t e u rs dissuasifs.

La Banque interaméricaine de développement a
eu la bonne idée de charger l’Institut d’action cultu-
r e l l e ,une ONG de Rio de Ja n e i r o,de mettre sur pied au
Brésil une expérience pilote de form ation des femmes
à la prise et à l’exercice du pouvoir politique et social
( e x p é rience qui devrait ensuite être étendue à tout le
c o n t i n e n t ) . Les participantes sont syndicalistes, l e a-
d e rs du monde associat i f,d i rigeantes de communau-
tés noires et indigènes,chefs d’entrepri s e ,r e s p o n s a b l e s
politiques et fonctionnaires. Entre ces femmes d’âges,
de form ation ou d’ethnies différentes, une cert i t u d e
s’est imposée: il faut réviser le contrat social négocié
quand les femmes étaient en position de fa i b l e s s e ,
c o n t r at qui est en train de leur coûter très, très cher.

Revoir les frontières
entre vie publique et vie privée

Au Brésil où les femmes représentent 46% de la
p o p u l ation active et détiennent 51% de tous les
d i p l ô m e s , elles continuent d’assumer quasiment seules
les responsabilités de la sphère pri v é e .Les 300 femmes
en position de pouvoir suivies par le CE L I M (Centre du
l e a d e rship de la femme) de Rio de Janeiro témoi-
gnent toutes de la difficulté à faire des choix,de la ten-
t ation de l’abandon et du risque de désistement fa c e
aux obstacles croissants qu’elles rencontrent.L e u rs dif-
ficultés illustrent la nécessité et l’urgence de procéder
à un nouvel aménagement du temps. Il faut rééquili-
brer les responsabilités, r e voir les frontières entre vie
publique et vie pri v é e . Il faut reconnaître que les acti-
vités de la sphère privée sont dévoreuses de temps,
qu’elles ont une valeur sociale et économique incon-
t e s t a b l e , que leur prise en charge représente un frein
s é rieux aux ambitions des femmes.

La femme de pouvoir doit sans cesse conva i n c r e
qu’elle peut se comporter comme n’importe quel
h o m m e .Elle tait le fait qu’elle s’occupe de ses enfa n t s ,
qu’elle gère un ménage, qu’elle prend soin de ses

Réaménager le temps 
e n t re hommes et femmes
◗ Rosiska Darcy de Oliveira

En plus de leur travail et de leurs responsabilités publiques, les femmes 
continuent de gérer seules l’organisation de la vie privée. Un nouveau partage 
du temps est à négocier, pour une vraie démocra t i e.

◗ Présidente du CELIM (Centro de
Liderança da Mulher/Centre du
leadership de la femme) de Rio de
Janeiro, Brésil.

2 Femmes au pouvoir
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p a r e n t s. En parler serait prouver qu’elle a des «défa u t s »
qu’un homme n’a pas, pour la bonne raison qu’il
délègue ce type de responsabilités à sa propre femme.
En jetant un voile de silence sur leur vie privée comme
si elle était illicite, les femmes permettent l’occultat i o n
d’une donnée fondamentale, à savoir que le monde du
t r avail se structure sur une sphère privée gérée par les
f e m m e s.O r , les femmes ont changé,mais le monde du
t r ava i l , l u i , n’a pas changé. A u j o u r d ’ h u i , elles tou-
chent aux limites de l’épuisement, ressentent un pro-
fond sentiment d’injustice et se demandent: «Où est-
ce que je me suis trompée?» .

Comprendre que l’humanité est composée de
deux sexe s , égaux et différents, n’est pas sans consé-
q u e n c e s.La société doit se redéfinir parce qu’arri ve n t
dans l’espace public des personnes qui portent des
e n fants et les allaitent,parce qu’elles ont une sensibi-
lité et des langages qui leur sont propres, f ruits d’une
e x p é rience différente de celle des hommes.

Un contrat social
devenu obsolète

L’ a rt i c u l ation des questions qui touchent la
sphère publique et la vie privée est complexe ,m a i s
cela ne veut pas dire que l’équation est impossible,
ni qu’il faut ignorer les problèmes soulevés. C’est
d’autant plus difficile que les deux mondes, p u b l i c
et pri v é , sont imbriqués et se soutiennent l’un
l’autre.Aujourd’hui,cet équilibre s’est déréglé.Le
monde public a été envahi par les femmes mais
l’organisation de la vie privée,en termes d’emploi
du temps et de responsabilités assumées,demeure
inchangée, comme s’il ne s’était rien passé.Et l’on
qualifie d’égalitaire ce monde où les femmes
devraient continuer comme toujours, en ajoutant
«simplement» à leurs existences des expéri e n c e s
jusque-là réservées aux hommes! 

Le malentendu persiste d’autant plus qu’il est
entretenu par une déva l o ri s ation ancestrale de l’uni-
ve rs féminin, y compris de la part des femmes.
Comme la société ne reconnaît aucune import a n c e
sociale majeure à ce que les femmes font dans la
sphère privée, elle ne met pas cette dimension de
leur existence dans l’autre plateau de la balance.

Voilà pourquoi la gigantesque migr ation des
femmes de leur maison ve rs la sphère publique peut
se produire sans que les sociétés ne se demandent,
s é ri e u s e m e n t , comment et par qui seront dorénava n t
exécutées les fonctions que ces femmes assumaient jus-
qu’ici (et qu’elle assument toujours ,mais à quel pri x ! ) ,
en fonction d’un contrat social devenu obsolète. I l
impose aux femmes une insupportable accélération des
rythmes et des cadences.Nous sommes confrontés à
un problème de société que la société doit résoudre,
et non, comme beaucoup le pensent, à un problème
des femmes qu’elles résoudraient en tirant encore
plus sur leurs efforts et leur énergi e .

L’ u t i l i s ation du temps par les hommes et par les
femmes doit être revue en fonction des nouve a u x
espaces de pouvoir que les femmes peuvent occuper.
Ce réaménagement du temps est un défi à l’imagi n a i r e
s o c i a l . Mais cette réalité entre-t-elle dans l’unive rs
cognitif des décideurs? Je ne le pense pas,et cela pose

un problème de taille car il se crée ainsi un autre vide
dans la construction de nos démocrat i e s.

Le travail quotidien du CE L I M le montre: il revient
aux femmes de faire inscrire ces questions à l’ordre du
jour politique et économique, c o n t ri buant ainsi à une
n o u velle définition de la démocratie plus radicale.
Cette nouvelle reve n d i c ation du féminisme,en exigeant
une autre répartition du temps, ouvre un débat qui
dépasse les intérêts des femmes. Car c’est face au
temps et à ses contraintes que se dessinent, en fin de
c o m p t e , les limites de la vie de chacun, que se font les
grands et les petits choix, au nom du sens que l’on
at t ri bue à son existence.

L’ é q u ation de l’égalité devient encore plus com-
p l e xe . Il ne suffit pas d’éliminer les vestiges de la dis-
c ri m i n ation qui persistent dans l’espace public. C ’ e s t
dans la prise en charge de la sphère privée par les deux
s e xes que s’annonce une nouvelle définition de l’éga-
l i t é . S i n o n , le jeu sera faussé et les femmes perdront
l e u rs possibilités de succès dans la vie publique. ■

Une femme allaite son enfant tout en participant à un rassemblement politique à Tokoza,
en Afrique du Sud.

Si vous dites 
«Je suis pour l’égalité
des salaires»,
c’est une réforme. M a i s
si vous dites, «Je suis
f é m i n i s t e » , c’est… 
une transformation de la
s o c i é t é .
Gloria Steinem,
écrivaine américaine (1934-)
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La démocratie i n a c h e v é e

Femmes politiques:
le mauvais g e n re

% 0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

15,3  Amériques

15,3  Asie

14,1  Europe (pays nordiques non inclus)

38.8  Pays nordiques

13,5  Pacifique

11,7  Afrique subsaharienne

3,6  Etats arabes

13,8  Monde

Source:Union interparlementaire, avril 2000
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42,7  Suède

37,4  Danemark

36,5  Finlande

36,4  Norvège

36,0  Pays-Bas

34,9  Islande

30,9  Allemagne

30,0  Mozambique

29,8  Afrique du Sud

29,2  Nouvelle-Zélande

28,6 Bosnie Herzégovine,
Venezuela

27,6  Cuba

28,3  Espagne

26,8  Autriche

26,7  Grenade

26,5  Argentine

26,0  Turkménistan, Vietnam

25,0  Namibie

Source:Union interparlementaire, avril 2000

Les 20 pays où les femmes
représentent plus de 25% 
des parlementaires

Les femmes dans les parlements
nationaux (en pourcentage,
toutes chambres confondues)

P resque part o u t , à l’exception notable de
quelques pays comme le Kowe ï t , des lois
garantissent le droit de vote et d’éligi b i l i t é

des femmes. Mais dans les fa i t s , la féminisat i o n
des parlements et des gouve rnements ne progr e s s e
g u è r e . Selon l’Union interparlementaire (UIP),
une organisation basée à Genève qui réunit 139 par-
l e m e n t s , les hommes représentent toujours plus
de 86% des parlementaires de la planète et aucun
p ays – même en Europe du Nord – n’affiche encore
la parité complète. Dans les pays ex-communistes,
la représentation des femmes en politique, qui était
l’une des plus élevées du monde, a nettement
régressé depuis la chute du communisme.

De même, indique l’UIP, le nombre de femmes
chefs du gouve rnement et ministres «n’augmente pas
s e n s i b l e m e n t» . La moyenne mondiale des femmes au
g o u ve rnement se situe aux alentours de 12%. Et elles
décrochent rarement les portefeuilles strat é gi q u e s

comme les Finances, l ’ I n t é rieur ou la Défense.On leur
c o n fie plus vo l o n t i e rs le ministère des A f faires sociales
et de la Fa m i l l e , de la Santé ou de l’Env i r o n n e m e n t ,
qui ont moins de moyens et de poids politique. ■

Dans tous les pays et quelle que soit leur appar-
tenance politique, les femmes se heurt e n t
t o u j o u rs à de multiples obstacles qui frei-

nent leur ascension politique. «La plupart sont
e x p rimés en termes de manque» , souligne l’UIP.
Manque de temps,de formation et d’information,
de confiance en soi, d ’ a r g e n t , de soutien et de moti-
vat i o n , de réseaux féminins, de solidarité entre

femmes, etc.
Les préjugés ont la vie dure. Dans toutes les cul-

t u r e s , les femmes sont considérées comme mieux à leur
place derrière les fourneaux et avec les enfants plutôt
que dans des meetings politiques ou au perchoir
d’une assemblée d’élus.Cette image traditionnelle est
s o u vent renforcée par les médias.Elle se manifeste éga-
lement par la violence des attaques verbales et phy-

Nous assistons (depuis
les années 80) à une
r e va n c h e,
à une puissante contre-
offensive pour annihiler
les droits des femmes…
Il s’agit de (…)
proclamer haut et fort
que 
le chemin qui conduit les
femmes vers 
les sommets ne fait que
les précipiter,
en réalité, au fond 
de l’abîme.
Susan Fa l u d i ,
journaliste et écrivaine
américaine (1959-)



Chefs d’Etat 7 3 , 7 %
( B e r m u d e s, F i n l a n d e, I r l a n d e, L e t t o n i e, Pa n a m a ,S a i n t - M a r i n , Sri Lanka)

Chefs de gouvernement 3 1 , 6 %
( B a n g l a d e s h , Nouvelle-Zélande et Sri Lanka)

N o m b re de pays dont le gouvernement comprend des femmes 1 4 5 7 6 , 3 %

Ministre de la Défense et des Anciens combattants 4 2 , 1 %

Ministre de l’Agriculture 7 3 , 7 %

Ministre des Finances/Budget 9 4 , 7 %

Ministre des Sciences, de la Technologie et de la Recherche 9 4 , 7 %

Ministre de l’Economie/Développement 1 4 7 , 4 %

Ministre des Affaires étra n g è r e s 1 5 7 , 9 %

Ministre de la Justice 2 3 1 2 , 1 %

Ministre de l’Education 2 3 1 2 , 1 %

Ministre du Tra va i l / E m p l o i / Formation professionnelle 2 5 1 3 , 2 %

Ministre de la Fa m i l l e / E n f a n c e / J e u n e s s e 2 6 1 3 , 7 %

Ministre de l’Environnement 2 8 1 4 , 7 %

Ministre de la Santé 3 0 1 5 , 8 %

Ministre de la Culture 3 2 1 6 , 8 %

Ministre des Affaires sociales 4 4 2 3 , 2 %

Ministre de la Condition féminine/Egalité des sexes 4 7 2 4 , 7 %

Source:Union interparlementaire, 1999
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Les facteurs de c h a n g e m e n t
Comment encourager les femmes – cette «mino-

rité» originale qui représente près de 52% de
l’humanité – à prendre leur place dans la

direction des affaires du monde? Les polémiques
autour des diverses mesures susceptibles de les y
encourager ont encore de beaux jours devant elles.
Comme l’ont montré les âpres débats concernant
la récente loi française sur la pari t é , deux camps s’af-
frontent généralement sur ces questions brûlantes:
les tenants de l’efficacité pratique et les défenseurs
d’un universalisme théorique.

«Pour certaines féministes, résume l’UIP, r e ve n d i q u e r
la parité dans les lieux de décision reviendrait à recons-
t ruire une division entre les sexes susceptible de produire
une hiéra r c h i s ation et une discri m i n at i o n .Pour d’autres
au contra i r e , cela perm e t t rait de dépasser un cert a i n
nombre d’obstacles et de rompre avec des strat é gies inopé-
ra n t e s :l ’ e n t risme dans les partis (où le femmes échouent
r é g u l i è r e m e n t ) , la répartition partielle par les quotas ou le
r e c o u rs au vœu pieux de l’évolution des mœurs. »

La parité est donc très loin de faire l’unanimité.

siques dont font parfois l’objet les femmes politiques.
Dans les pays pauvres qui connaissent des

conflits et une dégradation des conditions écono-
miques et sociales, les femmes sont totalement
accaparées par la gestion du quotidien et les soins
qu’elles dispensent à leur famille.

L’UIP souligne à cet égard l’insuffisance géné-
rale des infrastructures de garde d’enfants – souve n t
r é s e rvées à une minorité pri v i l é giée –, le peu d’em-
pressement que les partis politiques mettent à
adapter leurs horaires et leurs modalités de réunion,
et le faible soutien que les femmes obtiennent de leur
propre fa m i l l e . Cette aide – autant morale que
m at é rielle – est pourtant cruciale alors que les
femmes, qui ont intériorisé des images négatives
d’elles-mêmes depuis la nuit des temps, souffrent
très souvent d’un manque de confiance en soi.

Autre obstacle, leur manque de ressources fin a n-
c i è r e s ,a l o rs que les campagnes électorales deman-
dent des moyens considérables. Les femmes se
h e u rtent de plus à un machisme plus ou moins
affiché, qui se manifeste par l’existence de cercles
politiques fermés où le «deuxième sexe» n’a pas
droit de séjour. Elles déplorent enfin le peu de soli-
d a rité qu’elles se témoignent, d’autant plus que

Il existe en revanche un «r e l atif consensus» pour env i-
sager l’hypothèse de discri m i n ations positive s , à
commencer par l’instauration de quotas, note l’or-
g a n i s ation genevo i s e . Mais peu de pays ont jus-
qu’ici modifié leurs lois en conséquence.

En Europe du Nord, où le mouvement féministe
est très fort , les partis ont instauré des quotas dès les
années 70 et les ont régulièrement augmenté, jus-
qu’à parvenir à la quasi-pari t é . Cette pratique com-
mence à s’étendre au reste de l’Europe, en parti-
culier au sein des partis de gauche. Mais dans
certains pays comme le Portugal,des propositions
de loi en faveur de ces mesures ont encore récem-
ment été repoussées (février 1999).

Dans les pays en déve l o p p e m e n t , la situation est
très contrastée mais semble évo l u e r. De nombreux
p a rtis et gouve rnements – notamment en A f rique du
S u d , A n g o l a , Burkina Fa s o, C a p - Ve rt , N a m i b i e ,
C h i l i ,G u at e m a l a ,I n d e ,P h i l i p p i n e s ,S ri Lanka, e t c.
– ont pris des dispositions en faveur des quotas, o u
ont annoncé leur intention de le faire. ■

Femmes et pouvoir exécutif

+ …
● w w w. i p u . o rg
● Po l i t i q u e : Les femmes témoignent

Quelque 200 femmes politiques de 65 pays 
expliquent les raisons de leur engagement 

et leur apport au processus démocra t i q u e.
Séries Rapports & documents, n u m é ro 36,
Union interparlementaire, 2 0 0 0
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camarades qui se veulent modern i s t e s. Le Comité
exécutif de l’UN E M accueille Badia. C’est sa première
responsabilité politique.

Hassan II, qui est monté sur le trône en 1961, n e
tarde pas à siffler la fin de la «récréat i o n » . En 1965,
une révolte lycéenne se transforme en émeute popu-
laire et l’état d’exception est proclamé. Pour décapi-
ter l’UN E M,on envoie tous les membres de son Comité
exécutif au service militaire.Sauf Badia Skalli. Elle vit
très mal cette différence de traitement due à son sexe :
«Je rêvais de camion militaire qui m’embarquait et m’em-
menait avec mes camara d e s !» .

Le virus de la politique lui est venu de ces années
de militantisme. Mais avec l’état d’exception, l e s
activités de l’UNFP – auquel elle adhère – glissent
dans la clandestinité. Le Maroc est entré dans ses
années de plomb. Les militantes du parti assurent
l’accompagnement et le soutien des familles des pri-
s o n n i e rs politiques. C’est l’époque où la jeune
femme se mari e .Trois ans plus tard, un accident de
voiture emporte son époux. Pendant plusieurs
années,Badia Skalli panse ses plaies.

Elle a eu cette chance de voir le jour à une
époque où tout avait un sens. Où tout renvoya i t
à une cause. D ’ a b o r d , ce fut l’aspiration à l’in-

d é p e n d a n c e . Puis l’élan formidable pour constru i r e
un Etat libre tout neuf. Bien sûr,le réel se chargea
ensuite de faire éclater le rêve mais à la base, il y ava i t
eu cette flamme.

Badia Skalli est née en 1944 à El Ja d i d a , au sud
de Casablanca. Sa première marche «militante»
remonte à ses 10 ans. Une manifestation nat i o n a-
liste passant devant chez elle, elle emboîte tout nat u-
rellement le pas aux marcheurs. Une bonne fessée
l ’ attend à son retour mais l’initiation a eu lieu. E n
1 9 6 2 , elle rejoint les bancs de la faculté de droit.
L’ UN E M (Union  nationale des étudiants du Maroc),
le syndicat étudiant, est à son apogée. Il est le fer de
lance de l’Union nationale des forces populaires
( U N F P, opposition de gauche). «On ne pouvait pas
ne pas s’enga ge r.On se sentait fo rt .Les étudiants consti-
tuaient l’élite» , se souvient Badia Skalli. Des jeunes
filles à l’unive rs i t é , il y en a peu; et des militantes
comme elle,une poignée. Elles sont choyées par leurs

Une Marocaine dans l’a r è n e
◗ Hinde Ta a r j i

Militante socialiste de la pre m i è re heure, la députée Badia Skalli a longtemps fait passer 
sa loyauté à l’égard du parti avant ses convictions féministes.

◗ Journaliste indépendante basée
à Casablanca.

12 mars 2000:le projet de réforme du statut de la femme provoque la mobilisation des islamistes, qui défilent par dizaines de milliers
dans les rues de Casablanca.
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Mais en 1974, l’appel du politique est le plus fort .
L o rsque l’UNFP se transforme l’année suiva n t e ,e l l e
rejoint les partisans de «l’option démocratique» pour
créer l’Union socialiste des forces populaires (USFP).
E n t e rrée la tentation révo l u t i o n n a i r e .Le combat désor-
mais s’inscrit dans le cadre institutionnel défini par la
l o i . En 1976, Badia est l’une des rares candidates du
p a rti aux élections municipales, les premières depuis
l ’ é t at d’exception.

Elle fait campagne dans un quartier populaire à
dominante berbérophone, où elle rencontre des
c o n c i t oyennes coupées de tout parce qu’analpha-
bètes et ne comprenant pas l’arabe. Elle touche alors
du doigt la réalité de la condition des Marocaines.
Mais elle découvre aussi l’absence d’a pri o ri de la
p o p u l ation à l’égard des femmes politiques.A u - d e l à
du sexe , les électeurs jugent avant tout sur la pert i-
nence du discours. Au parti en reva n c h e , on lui
demande de ne pas mentionner dans la lettre de
p r é s e n t ation de sa candidature son statut de ve u ve .
C’est-à-dire une femme sans mari!

Badia Skalli n’est pas élue. Elle le vit comme un
d r a m e . Elle a fait perdre une place au part i . D a n s
la balance, la question de la part i c i p ation politique
des femmes ne fait pas le poids. C’est pourtant elle
qui dirige l’Organisation des femmes «usfpéistes»

fondée en 1975, à l’occasion de l’Année intern a-
tionale de la femme. Une prise de conscience com-
mence à naître mais les militantes sont encore peu
r e ve n d i c at ri c e s. «A côté des “ h i s t o ri q u e s ” qui ava i e n t
lutté pour l’indépendance,puis de ceux qui avaient fait
de la pri s o n ,explique Badia Skalli, on se sentait petite
et on avait tendance à s’effa c e r» . Il faudra beaucoup
de temps à cette femme, p o u rtant l’une des che-
villes ouvrières de l’USFP, pour prendre de l’assu-
rance et se reconnaître une «légitimité».

Après un second échec électoral, aux légi s l at i ve s
cette fois, elle remporte ses premières municipales en
1 9 8 3 . Elles sont deux femmes socialistes à être élues
dans la même commune et la direction du parti env i-
sage de confier à Badia Skalli la présidence du conseil
m u n i c i p a l .Cette proposition suscite une levée de bou-
c l i e rs.Tout socialistes qu’ils soient, c e rtains «cama-
rades» s’y opposent à coup de h a d i t h1. «Le peuple qui
c o n fie ses affaires à une femme court droit à sa pert e» :n ’ at-
t ri bue-t-on pas cette phrase au prophète Mohamed?
La direction fait machine arri è r e . Badia voit le poste
échoir à un homme, moins qualifié et plus jeune.E l l e
doit se contenter de la vice-présidence du conseil.

Sur le terr a i n ,l ’ e x p é rience concrète du partage du
p o u voir avec des hommes se révèle riche d’enseigne-
m e n t s.«Tout se passe en dehors des stru c t u r e s,dans le cadre
d’une complicité masculine dont les femmes sont exclues» ,d i t -

e l l e .Elle constate que les questions relat i ves à la condi-
tion féminine ne rencontrent qu’un faible écho auprès
des hommes et que trop peu nombreuses, les femmes
politiques sont comme «le pot de terre contre le pot de fe r» .

Maintenant qu’elle est entrée de plain-pied dans
la compétition pour le pouvo i r , Badia Skalli voit le
machisme jusque-là refoulé remonter à la surfa c e .
Quand la direction de l’USFP décide de la présenter
aux légi s l at i ve s , les mécontents suscitent une fronde.
Elle affronte ses premières attaques sexistes – «Elle
f u m e » , «Elle est ve u ve » ,e t c. Mais sur le terr a i n ,a u x
yeux de beaucoup, une femme semble plus digne de
c o n fiance qu’un homme.

Badia Skalli continue sa progression politique.
Sa loyauté à l’égard du parti ne faiblit pas. Elle milite
pour les droits des femmes mais c’est «le parti ava n t
t o u t» . Jusqu’aux légi s l at i ves de 1993. L’USFP ne
veut pas d’autre candidature féminine que la sienne
sur ses listes. Cette fois, elle rue dans les brancards e t
menace de se retirer si d’autres femmes n’y fig u r e n t
pas. Le parti cède.

Evènement historique au Maroc, deux pionnières
font leur entrée au Parlement à l’issue du scru t i n :B a d i a
Skalli et Lat i fa Bennani Smires de l’Istiqlal (parti nat i o-
n a l i s t e ) . Deux femmes pour 300 hommes. Après les
élections de 1997, elles ne sont toujours que deux à
l ’ A s s e m b l é e .Mais la donne politique a changé.E x c l u e
du pouvoir pendant près de 40 ans, l’opposition de
gauche arri ve au gouve rn e m e n t .A b d e rrahmane Yo u s-
s o u fi, le secrétaire général de l’USFP, est nommé Pre-
mier ministre. Dès son discours d’inve s t i t u r e , i l
annonce son intention de faire évoluer les droits de
ses concitoye n n e s. Le secrétari at d’Etat chargé de la
Protection de la famille et de l’enfant planche sur le
sujet avec le concours d’ONG féminines.

D é m o n s t ration de force des islamistes
Un an plus tard, un projet de «plan d’intégr at i o n

de la femme au développement» est prêt. Il prévoit une
révision de la m u d awa n a, le code de la famille inspiré
de la c h a ri a (loi islamique). Il envisage entre autres
l’interdiction de la polygamie, le relèvement de l’âge
des jeunes filles au mariage de 15 à 18 ans et la sup-
pression de la répudiat i o n . «C’était trop beau pour être
v ra i, commente Badia Skalli. Mais on y a cru .On ne
s ’ attendait pas à un tel tollé» .

Le premier à ouvrir les hostilités contre le projet
est un membre du gouve rnement lui-même, le ministre
des A f faires religi e u s e s ,Abdelkebir Alaoui M’d a g h ri .
Les conservat e u rs de tout poil prennent le relais, i s l a-
mistes en tête. Ils saisissent l’occasion pour organiser
une démonstration de force.L’ a n athème fle u rit et les
p r o m o t e u rs du projet sont qualifiés de mauvais musul-
mans quand ils ne sont pas traités d’at h é e s. E n g l u é
dans ses divisions intern e s , le gouve rnement tempori s e .
La question est brûlante et il n’entend pas se brûler.

Sa responsabilité est lourde, admet Badia Skalli,
et il a fait preuve d’un manque de courage fla gr a n t
vis-à-vis des femmes. Elle reconnaît combien les
enjeux sont cruciaux, pour les femmes d’abord, et
pour la société marocaine toute entière. Pour elle,
le constat est douloureux. Mais que faire quand on
est dans la position du «pot de terre»? ■1. Faits et dires du prophète.

Une fois entrée de plain-pied
dans la compétition pour 

le pouvoir, Badia Skalli voit 
le machisme jusque-là re f o u l é

remonter à la surface

Il vaut mieux être 
un homme 
qu’une femme car
même les hommes les
plus misérables ont une
femme 
à commander.
Isabel A l l e n d e,
écrivaine chilienne (1942-)

Badia Skalli
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En plein cœur rural du Rajasthan, une dizaine de
v i l l a g e o i s e s , dans leurs plus beaux at o u rs ,i n s-
tallées sur de luxueux canapés bleus, d é b at t e n t ,

en mars 2000, de la démocratie et du pouvo i r.
Toutes sont membres élus du panchayat, le conseil
du village. Leur interlocuteur est un hôte de marque:
le président américain Bill Clinton.

Gérantes d’une coopérat i ve laitière, elles ont
lancé plusieurs programmes de micro-crédits et de
prêts en faveur des femmes pauvres et sans terres de
leur communauté. Elles ont renoncé à la coutume de
cacher leur visage. D é s o rm a i s , elles vont à la banque
pour retirer ou déposer de l’argent, et au siège du dis-
t rict pour assister aux réunions mensuelles.

L o rsqu’elles parlent leur langue mat e rn e l l e ,
l ’ h i n d i , elles font de nombreux emprunts à l’anglais
pour le vo c a bulaire financier ou technique. E l l e s
déplorent que leurs fils ne trouvent pas de travail après
avoir étudié, é voquent la nécessité d’ouvrir une école
dans le voisinage pour leurs adolescentes et parlent
de leur lutte pour obtenir de l’eau potable, d e
meilleures routes, des semences et des outils agri c o l e s
pour leur village. Ces femmes font maintenant part i e
du monde de la politique.

Les débats s’éternisent
Comme environ un million d’autres femmes à tra-

ve rs l’Inde,elles sont les héritières des 73e et 74e a m e n-
dements de la Constitution indienne.Votés en 1993,
ces textes obligent tous les Etats à réserver aux femmes
un tiers des sièges du p a n c h ayati ra j, système de gou-
ve rnement local à trois niveaux (village, n i veau inter-
médiaire et distri c t ) . Constitués de membres directe-
ment élus parmi et par les villageois, les p a n c h ayat s o n t
un pouvoir décisionnaire dans plusieurs domaines:
a gri c u l t u r e ,s a n t é , emploi ou enseignement pri m a i r e .

En peu de temps, les femmes ont montré leur
capacité à exercer un pouvoir effectif au niveau des vil-
lages et à défier des traditions rétrogr a d e s. C’est l’une
des raisons pour lesquelles le Parlement repousserait
sans cesse le vote de la loi sur les quotas, visant à
r é s e rver aux femmes un tiers des sièges du Pa r l e-
ment national et des Assemblées des différents Etat s.
Présenté pour la première fois en 1996, ce projet de
loi a fait l’objet de nouveaux débats en 1998 mais n’a
pas été adopté, suite à la chute du gouve rnement de
A . B. Va j p aye e . Il a resurgi en décembre 1999 mais
continue de susciter des débats âpres et parfois violents
au Lok Sabha, la Chambre des députés. A l’heure
a c t u e l l e , celle-ci ne compte que 43 femmes parm i
ses 543 députés, et la majorité d’entre elles appar-
tiennent à l’élite.

Les opposants à cette loi,qui comptent dans leurs

rangs deux partis du centre gauche (le Rashtri ya Ja n at a
Dal et le Pa rti Samajwadi) et certaines composantes de
la coalition gouve rnementale dirigée par le Pa rti Bha-
r at i ya Ja n ata (BJP, n ationaliste hindou), estiment que
ce projet de loi devrait prévoir un sous-quota pour les
«autres classes défavo ri s é e s1» ainsi que pour les femmes
m u s u l m a n e s. Sans quoi, à les en croire, les quotas
s e rviront les seuls intérêts de l’élite.

Tandis que les débats s’étern i s e n t ,p l u s i e u rs orga-
n i s ations mettent en valeur la réussite des femmes au
sein des p a n c h ayat s.Elles se battent en outre pour déve-
lopper l’accession au pouvoir des populations les plus
m a r ginalisées – les d a l i t s et les communautés tri b a l e s
– et pour donner aux femmes une meilleure idée de
leur pouvoir et de leurs droits au niveau local. L a
Société pour la recherche part i c i p at i ve en A s i e , p a r
e xe m p l e ,c o n t ri bue à la form ation des candidates aux
élections et organise des rencontres entre les membres
de p a n c h ayat s de différents Etat s. Ces organismes
cherchent par ailleurs à mobiliser les femmes pour
qu’elles votent et, le cas échéant,dénoncent les fraudes
( d i s t ri bution de pots-de-vin pour acheter les élec-
t e u rs notamment).

Une récente étude préparée par une ONG de
D e l h i , le Groupe de recherche action multiple, a
conclu que, si les amendements constitutionnels ont

s e rvi de cat a l y s e u rs à une plus grande part i c i p ation des
femmes au pouvo i r , il faut maintenant aller plus loin:
les femmes devraient avoir la possibilité de se repré-
senter au terme de leur premier mandat pour faire véri-
tablement la différence, et tout devrait être mis en
œuvre pour assurer leur form at i o n . Une autre étude
menée dans trois Etats à la demande du gouve rn e m e n t
par le Centre d’études sur les femmes et le déve l o p-
pement a par ailleurs montré que le système des
sièges réservés avait surtout profité à des femmes
issues des «autres classes défavo ri s é e s » .

Les obstacles restent néanmoins considérables.
L’ i l l e t t risme et la pauvreté sont des maux endémiques
dans les campagnes, et le pat ri a r c at demeure la règle.

L e l a b o ra t o i re des p a n c h a y a t s
◗ Mrinal Pa n d e

Grâce aux quotas, plus d’un million de femmes sont élues au niveau local en Inde, mais la loi
destinée à re n f o rcer leur présence au Parlement est au point mort depuis des années.

◗ Présentatrice du journal télévisé
sur la chaîne publique Doordeshan;
ancienne rédactrice en chef au sein
du groupe Hindustan Times,
fondatrice de l’Indian Women’s
Press Corps, auteur de plusieurs
ouvrages de fiction et de théâtre,
tous publiés en hindi.

1 . Les «autres classes défavo risées» représentent 52% de la
p o p u l ation indienne. Parce qu’elles sont considérées comme
« d é favo risées» (moins, c e p e n d a n t , que les «castes répert o ri é e s » ,
e x - I n t o u c h a b l e s , ou que les «tri bus répert o ri é e s » ) ,
ces populations bénéficient de certains ava n t a g e s.

En peu de temps, les femmes 
ont montré leur capacité 

à exercer un pouvoir effectif 
au niveau des villages et à défie r

des traditions rétro g ra d e s

La Loi doit être
l’expression 
de la volonté
g é n é ra l e … ; toutes 
les citoyennes 
et tous les citoyens,
étant égaux à 
ses yeux, doivent être
également admissibles à
toutes dignités, places 
et emplois publics, s e l o n
leurs capacités, et sans
autres distinctions que
celles de leurs vertus et
de leurs talents.
Olympe de Gouges,
écrivaine et révolutionnaire
f rançaise (1748-1793)
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Les cas de femmes battues ou de décès liés à la dot sont
t o u j o u rs nombreux.En outre, comme le souligne Ela
B h at t , f o n d at rice de l’Association des femmes tra-
vailleuses indépendantes, les femmes des campagnes
ne constituent pas un groupe uni. Pour bon nombre
d’entre elles, les considérations liées à la caste, a u
clan ou à la famille supplantent celles relevant de la
politique ou de l’égalité des sexe s.To u j o u rs selon Ela
B h at t , les femmes membres des p a n c h ayat s sont de ce
fait soit cooptées soit manipulées ou contraintes par
l e u rs homologues masculins.Ce sont aussi souvent les
hommes de la famille qui décident de leur habillement,
de leurs réunions ou de leurs strat é gies électorales.

Une masse critique
Pour l’économiste féministe Devaki Ja i n , il est

essentiel de donner un pouvoir politique aux femmes
a fin qu’elles puissent «démolir le bastion du pat ri a r c at» .
La question de l’aptitude des femmes rurales illettrées
à se présenter aux élections et à occuper leurs fonctions
est un débat récurrent en Inde. Gita Mukherjee,
aujourd’hui décédée, membre du Pa rti communiste,
élue six fois députée du Bengale occidental, et ex-pré-
sidente de la commission parlementaire sur la loi des
q u o t a s , disait toujours qu’il fallait commencer par
favo riser l’accès des femmes à la politique et que leur
conscience politique s’éveillerait automat i q u e m e n t .L e s
p a n c h ayati ra j,d i s a i t - e l l e , sont précieuses parce qu’elles
sont un véritable lieu d’apprentissage du pouvo i r
politique pour les femmes. Elle soulignait que la lutte
contre la pauvreté et la violence ne pouvait être effi-
cace que si les femmes formaient une masse cri t i q u e
dans toutes les instances décisionnaires.

Il peut paraître paradoxal que Madhu Kishwa r ,m i l i-

tante et rédactrice en chef de la revue féministe
M a n u s h i, à Delhi, fasse partie des opposants au projet
de loi.Selon elle, les responsables des partis se conten-
teront de faire appel au «b ataillon des “bibi beti”( f e m m e s
et filles)» dans des circonscriptions réserv é e s.Avec le
Fo rum pour une réforme démocrat i q u e , o r g a n i s m e
r e groupant plusieurs associations féminines, elle a
proposé un autre projet de loi imposant aux part i s
politiques un quota d’un tiers de femmes parmi leurs
c a n d i d ats et une représentation proportionnelle de
l e u rs adhérents d a l i t s ou membres des classes défavo-
risées sur leurs listes. B i d ya Munshi, qui fut long-
temps le bras droit de Gita Mukherjee,c ritique cepen-
dant cette proposition, estimant que les femmes
risquent fort d’être reléguées dans les circonscri p t i o n s
où elles ont peu de chances d’être élues.

En dépit de ce pat ri a r c at profondément ancré, l e s
signes de changement sont évidents, même s’ils peu-
vent paraître anecdotiques. Le chef du gouve rn e m e n t
du Madhya Pradesh, D i g v i j ay Singh, a récemment
organisé une réunion avec des femmes à Bhopal.D e s
chaises avaient été préparées pour les ministres et les
hauts fonctionnaires, et de simples nattes par terr e
pour les élues.Au début de la réunion, R e m m e b a i ,
membre d’une communauté tri b a l e , s’est levée et a
demandé au chef du gouve rn e m e n t : «Vous parlez tou-
j o u rs de l’égalité des femmes et des quotas qu’il faut leur
r é s e rve r.Nous sommes des femmes politiques,à présent,l e
peuple nous a élues.Y aurait-il une pénurie de chaises dans
votre ville?» . Il y a 100 ans, on aurait pendu Remme-
bai et sa famille pour une telle audace.Au lieu de cela,
le chef du gouve rnement l’a humblement remerciée
d ’ avoir soulevé le problème et, le lendemain, tout le
monde avait droit aux mêmes chaises. ■

Session de travail dans le panchayat d’un village de l’Haryana (Nord de l’Inde).

Les femmes sont 
les nègres du monde.
Yo ko Ono,
artiste japonaise (1933-)
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Parce qu’elle occupe un poste politique local
i m p o rt a n t ,Lim Myung-sook fait figure d’«oiseau
rare» en Corée du Sud, société traditionnelle-

ment dominée par les hommes. A 45 ans, elle a été
élue au conseil municipal de la ville industrielle de
U l s a n . Son succès est aussi celui du Centre pour les
femmes coréennes et la politique (CKWP) et de son
«école électorale».

La politique a toujours été l’apanage des
hommes en Corée du Sud, où les femmes sont
essentiellement cantonnées à la sphère domestique.
Cette tendance est renforcée par la persistance des
va l e u rs du confucianisme et par le fait que le monde
des affaires est surtout masculin. «Notre système de
valeurs interdit aux femmes de se mêler de politique»,
estime Sohn Bong-Scuk, spécialiste en sciences
politiques et fondat rice du CKWP. D ’ a i l l e u rs ,s o u-
l i g n e - t - e l l e , les municipalités et l’Assemblée nat i o-
nale ne comptent guère qu’une poignée d’élues.

Si Song Bong-Scuk a fondé le CKWP en 1990,
c’est qu’entre l’idéal d’une représentation paritaire et
la réalité, il y a un gouffre. Financée en grande part i e
par les dons de fondat i o n s , cette ONG fonctionne
avec un budget annuel de 180 000 dollars et emploie
huit pers o n n e s. Pour Sohn Bong-Scuk, trois gr a n d s
obstacles empêchent les femmes d’être mieux repré-
s e n t é e s : une culture politique masculine très ancrée,
l’existence de réseaux traditionnels de relations entre
hommes et le problème du financement des cam-
pagnes électorales.

Une «école électora l e» 
pour les Coréennes
◗ Glenn Manarin

Elles ont contre elles la tra d i t i o n , les préjugés et la structure des partis. Mais en Corée du Sud, l e s
femmes ouvrent des brèches dans les fortins masculins, en suivant des «cours» de stra t é g i e.

◗ Journaliste indépendant 
en Corée du Sud.

«Les partis politiques coréens sont très fe rm é s.Ils sont
s t ructurés autour de quelques personnalités clés et de
nombreux chefs interm é d i a i r e s.Pour y devenir quelqu’un
d ’ i m p o rt a n t , il faut avoir un “ p a rra i n ” . Il n’est donc
pas facile pour une femme de pénétrer dans ce monde
clos», affirme Sohn.

Les femmes ont rarement les fonds nécessaires
pour mener campagne.La loi impose à tout candidat
à l’Assemblée nationale de disposer d’un minimum de
2 1 0 000 dollars.Et certains vont jusqu’à dépenser deux
millions de dollars , selon Sohn.

Affaires louches
Le milieu des affaires s’est montré réticent à

financer des candidatures féminines. «L o rsque les
hommes d’affaires soutiennent  un candidat , ce n’est pas
sans arri è r e - p e n s é e s.Si c’est une fe m m e ,ils ont le sentiment
qu’ils n’obtiendront rien en retour, estime Sohn. M i n o-
ritaires sur le plan politique,les femmes sont très pru d e n t e s
et se tiennent généralement à l’écart des affaires louches.D e
p l u s,comme elles sont souvent nouvelles au Pa rl e m e n t ,e l l e s
n’ont pas acquis assez de pouvoir pour les aider.»

Lim Myung-sook a eu bien du mal à rassembler
9 000 dollars , somme minimale pour se présenter aux
m u n i c i p a l e s. Le CKWP et une autre ONG l’ont
aidée à constituer ce petit pactole, très inférieur au
budget de la plupart des autres candidat s. Son plus
gros handicap était son manque d’expéri e n c e . E n
1 9 9 4 , elle militait pour la protection de l’env i r o n n e-
ment lorsque des amis lui ont suggéré de se pré-

Madame Lim (à gauche) participe à une manifestation contre la fermeture d’une école.
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Betty Friedan:
«Élisons plus de femmes»
◗ Judy Mann

A Wa s h i n g t o n , les femmes ne sont que 13% dans les rangs du Congrès. Betty Friedan,
p i o n n i è re du mouvement féministe américain, analyse les causes de cette sous-re p r é s e n t a t i o n .

◗ Journaliste au Washington Post,
auteur du livre The Difference:
Discovering the Hidden Ways We
Silence Girls (La différence:à la
découverte des façons sournoises 
de faire taire les filles),
non traduit en français.

Betty Friedan est sortie de l’anony m at en 1963
avec The Feminine Mystique, ouvrage qui a modi-
fié l’idée que les femmes se font d’elles-mêmes,

aux Etats-Unis et ailleurs. Elle a exprimé le malaise
silencieux des femmes au foyer qui se demandent, e n
effectuant leurs corvées ménagères: «C’est ça, la vie?» .
Ce malaise n’a pas de nom mais la société doit l’af-
f r o n t e r , a écrit Betty Fri e d a n , s o u vent considérée
comme la «mère» du mouvement féministe améri c a i n .

D e p u i s , elle a publié une série d’essais. S e s
m é m o i r e s , intitulées L i fe so Fa r1 (La Vie jusque-là),
vont paraître chez Simon & Schuster. Au cours de
l ’ i n t e rview qu’elle m’a accordée, elle a ironisé:

«L’ e n n u i , quand vous écri vez vos mémoires, c’est qu’une
fois l’ouvrage terminé,vous pensez:“Je suis morte!”».

Etant donné la force historique du mouvement
féministe américain, comment comprendre qu’il y
ait encore si peu de femmes en politique?

Il faut beaucoup d’argent pour mener cam-
pagne aux Etat s - U n i s. Les femmes n’en gagnent pas
s u f fisamment et accèdent à la politique moins fa c i-
lement que les hommes. L’idée de me présenter au

senter aux élections municipales. Elle a alors été
i nvitée à participer à l’«école électorale» du Centre.

Lim a suivi un stage de trois jours en compagnie
d’une quarantaine de femmes, dont cinq bri g u a i e n t
d’autres mandats locaux.Elles y ont appris à env i s a g e r
la part i c i p ation des femmes à la vie politique comme
une étape ve rs le but ultime de l’égalité et d’une repré-
s e n t ation démocratique à part entière.Au niveau pra-
t i q u e , l’accent a été mis sur les techniques orat o i r e s ,
la strat é gie politique et le contact avec les électeurs.L e s
questions d’image sont essentielles en Corée du Sud.
Ces femmes ont donc reçu des conseils concern a n t
leur habillement et leur coupe de cheve u x . C e l l e s
d’entre elles qui utilisaient plutôt des dialectes régi o-
naux se sont entraînées à manier le coréen classique.
Les participantes se sont vu assigner des rôles précis:
c a n d i d at e , responsable de campagne, conseillère élec-
t o r a l e .E n fin , une élection a été simulée.

Simulacre de congrès
Première femme élue au conseil municipal d’Ulsan

en 1995, Lim a été reconduite en 1998. D e p u i s ,d e u x
autres femmes ont remporté des sièges à ses côtés.E t ,
à l’issue des légi s l at i ves d’av ril 2000,le CKWP a eu une
n o u velle raison de se réjouir. L’une de ses stagi a i r e s ,
f o rmée à Séoul puis en Allemagne et aux Etat s - U n i s ,
est entrée à l’Assemblée nat i o n a l e . C e p e n d a n t , l e
Centre encourage plutôt les femmes aux foye rs à se
présenter aux élections locales plutôt qu’à l’échelon
n at i o n a l , où les candidats sont généralement de «vieux
r o u t i e rs» de la politique.

Le CKWP organise par ailleurs tous les ans des
stages destinés aux femmes intéressées par les ques-
tions politiques. Pendant trois jours , é t u d i a n t e s ,

femmes aux foye rs ou femmes d’affaires aborde un
t h è m e , comme le harcèlement sexuel ou la discri m i-
n ation positive .A l’issue des débat s , les part i c i p a n t e s
endossent fic t i vement une charge – ministre du Tr a-
vail ou ministre des A f faires étrangères par exe m p l e –
et se partagent en deux camps: féministes et anti-
f é m i n i s t e s. Elles organisent ensuite un simulacre de
c o n grès pour rôder leur rhétorique et acquérir le goût
de la politique.

Le Centre attache aussi beaucoup d’importance à
la recherche sur le vote des femmes et sur les modèles
de gouve rn a n c e ,n o t a m m e n t .Le CKWP a ainsi décou-
ve rt que «les préoccupations politiques des femmes sont dif-
férentes de celles des hommes. Elles s’intéressent plus aux
m i n o ri t é s, aux margi n a u x , aux personnes âgées et aux
e n fa n t s» , indique Sohn.Dans la ville ouvrière d’Ulsan,
les pri o rités de la conseillère municipale Lim sont la
pollution industri e l l e , le recy c l a g e , la sécurité sociale,
les droits des handicapés ainsi que ceux des femmes.

En Corée du Sud, les femmes n’obtiendront pas
de sitôt une représentation équitable sur la scène poli-
t i q u e .Avant les élections d’av ri l , l’Assemblée nat i o n a l e
comprenait 11 femmes sur 299 députés. D e p u i s , l e
chiffre record de 16 femmes a été at t e i n t ,p a rmi les-
quelles 11 ont été élues grâce à la loi sur la discri m i-
n ation positive mise en œuvre en 1995 après d’intenses
pressions du CKWP et d’autres gr o u p e s.C’est un pro-
gr è s ,c e rt e s , mais parmi les 273 députés de l’actuelle
A s s e m b l é e , les hommes restent largement majori-
t a i r e s. Sohn a néanmoins le sentiment que, a u s s i
décourageante que soit la lenteur du changement, l e
CKWP a contri bué à une évolution de l’opinion.A l’en
c r o i r e , «même les hommes peuvent désormais accepter
que les mots “ fe m m e s ”et “ p o l i t i q u e ”soient associés». ■

1 Parmi les ouvrages de Betty Friedan traduits en français
figurent Femmes à la recherche d’une quatrième dimension
(Denoël) et Femmes:le second souffle (Hachette).

En tant que femme, j e
n’ai pas de pays. En tant
que femme, je ne veux
pas 
de pays. En tant que
f e m m e, mon pays 
est le monde entier.
Vi rginia Wo o l f,
écrivaine britannique 
( 1 8 8 2 - 1 9 4 1 )
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à temps qu’il faut, dans
l’intérêt 
de l’humanité tout
entière, réserver sur la
Terre des zones où
l’expansion de l’homme
cède le pas à la
conservation des autres
espèces.
Julian Huxley,
biologiste britannique, p re m i e r
d i recteur général de l’UN E S C O

( 1 8 8 7 - 1 9 7 5 )

Mobilisation pré-électora l e

Plusieurs organisations américaines s’activent en vue des élections de novembre 2000. B e a u-

coup ont acquis de l’expérience dans le soutien de candidatures féminines et dans la formation

du personnel de campagnes. D’autres informent les femmes et les incitent à voter.

En voici quelques-unes:

Emily List (www.emilylist.org) est une source importante de financement pour les femmes démo-

c rates favorables à l’avortement, tandis que The Wish List (www.thewishlist.org) soutient les répu-

blicaines «pro-choice».

Wo m e n ’s Campaign Fund (www. w c f o n l i n e. o r g ) , National Wo m e n ’s Political Caucus

( w w w.nwpc.org) et National Organization for Women (www. n o w.org) soutiennent toutes les can-

didates pro-avortement.

Village.com,l’un des principaux sites destinés aux femmes, propose des inscriptions en ligne

sur les listes électora l e s, des interviews avec des candidates et des forums de discussion avec elles.

The White House Project (www.thewhitehouseproject.org) s’efforce d’encourager l’élection de

femmes à des postes clés.

League of Women Voters (www.leagueofwomenvoters.org) mène campagne pour que les

femmes s’inscrivent sur les listes électorales et aillent voter.

Lifetime Television (www. l i f e t i m e t v.com) s’est associée avec le National Council of Wo m e n ’s Orga-

nizations (constitué de 110 associations nationales) afin d’informer les femmes sur les sujets qui les

c o n c e r n e n t , en soulignant l’importance de leur vote. ■

Sénat ne me rebute pas mais je ne veux pas avoir à
collecter des fonds.

Les femmes ont aussi le gros des responsabilités
lorsqu’elles ont des enfants,ce qui prive la plupart
d’entre elles de plusieurs années de vie active.

En quoi votre travail a-t-il facilité l’entrée des
femmes dans la vie politique?

Il a aidé les femmes à franchir certaines barri è r e s
i n c o n s c i e n t e s , notamment le regard qu’elles port a i e n t
sur elles-mêmes et sur leurs possibilités. La my s t i q u e
féminine – sorte de miasme d’influences pesantes –
contraignait les femmes à rester humbles, t i m i d e s ,
silencieuses et inv i s i b l e s. Je leur ai dit de ne plus chu-
choter mais de cri e r. J’ai encouragé les femmes à
dépasser la mystique féminine, à se porter candi-
d at e s , à s’armer contre la discri m i n ation sexuelle.

Vous avez beaucoup œuvré en faveur de politiques
d’égalité des droits et de discrimination positive.
Pensez-vous qu’elles ont été efficaces?

De nos jours , les femmes américaines obtiennent
autant de diplômes professionnels que les hommes.
L’ é c a rt se creuse ensuite, pendant leurs mat e rn i t é s ,
et elles ne le rattrapent jamais. Nous sommes la seule
n ation industrialisée à ne pas avoir de système
public de garderies pour enfa n t s. C’est scandaleux.
Quant à la notion de salaire égal à travail égal, le
p rincipe est juste mais il existe une foule de moye n s
de le détourner.Trop de femmes sont cantonnées
dans des emplois qui ont autant, sinon plus de
valeur que ceux des hommes,mais qui sont moins
rémunérés parce qu’elles sont des femmes. Nous
demandons donc maintenant un salaire égal pour
un travail d’une valeur égale. Pourquoi un gardien
d’immeuble gagnerait-il plus qu’une institutrice?
Que seraient les médecins sans les infirmières?

Pensez-vous que les thèmes comme l’égalité
économique ou les droits liés à la maternité soient
des questions marginales sur lesquelles il est
difficile de faire campagne?

Elles concernent 52% de la populat i o n . L e s
femmes américaines détiennent beaucoup plus de
pouvoirs qu’elles n’en usent. Elles votent en plus
grand nombre que les hommes. Le point crucial est
de savoir pourquoi nous n’utilisons pas notre pou-
voir pour rendre prioritaires ces questions impor-
tantes et pourquoi nous n’élisons pas plus de
femmes. Ces thèmes ne sont pas aussi marginaux
qu’on a pu le croire. Je serais fort étonnée qu’un can-
didat dans une zone urbaine ose brandir le slogan:
«Les femmes à la maison!». Quoiqu’on ne puisse pré-
dire ce qui se passerait en cas de crise économique.

Que pourraient faire les mouvements de femmes
pour aider davantage les candidates?

Il sera intéressant de voir ce qui se passera pour Hil-
l a ry Clinton à New Yo r k . B é n é ficiera-t-elle d’une
immense vague de soutien des femmes au-delà des
p a rtis? Quelque chose m’a vraiment déplu: q u a n d
H i l l a ry est devenue publiquement vulnérable à cause
de l’affaire Monica Lewinsky, sa cote a augmenté.

C’était comme si les femmes ne pouvaient s’identifie r
à une femme supéri e u r e . Elles se sont plus vo l o n-
t i e rs identifiées à Hillary quand elle était en diffic u l t é
que lorsqu’elle contrôlait la situat i o n . Je veux voir les
femmes sortir de leur condition de victimes.

Quelles sont les stratégies qui faciliteraient l’entrée
des femmes en politique ?

Il y a de plus en plus de femmes maires, qui conti-
nuent leur ascension politique. A u t r e f o i s , les seules
femmes du Congrès étaient les ve u ves occupant le siège
de leur défunt mari . Les choses ont changé. Le pro-
grès n’est peut-être pas assez rapide mais il se pours u i t .
Les choses iront plus vite lorsque les femmes seront
plus nombreuses à étudier les sciences politiques, à
d i riger des instances étudiantes dans les unive rs i t é s , à
apprendre le droit. Jusqu’à présent, c’est le droit qui
ouvre les portes de la politique. Or plus de 40% des
étudiants en droit sont des femmes. La prochaine
g é n é r ation atteindra la pari t é .

La situation actuelle vous inspire-t-elle d’autres
commentaires?

Les femmes ne se définissent plus comme des
mères ou des ménagères. Si j’ai apporté ma contri-
bution à ce changement, j’en suis heureuse et très fiè r e .
J ’ attends la prochaine étape avec impat i e n c e .La repré-
s e n t ation féminine au gouve rnement américain n’est
que de 12%. Que se passerait-il si elle était de 50%?
Je crois que la politique serait différente. C e rt a i n e s
études ont montré qu’en ajoutant deux femmes au
c o rps légi s l atif d’un Etat , son programme change. E t
pas seulement en matière de droits des femmes,m a i s
dans tous les domaines qui concernent la vie: l e s
e n fa n t s , la maladie, la vieillesse, la santé, la qualité de
v i e . Pas seulement les autoroutes! ■
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Quels que soient les pays, quels que soient les
régimes, la longue marche des femmes vers
une part i c i p ation paritaire aux responsabilités

p o l i t i q u e s ,c i v i l e s ,r e l i gieuses est loin d’être achevée.
La France vient de se doter d’une loi sur la pari t é

pour briser les résistances qui depuis 50 ans bloquent
l ’ avancée des femmes en politique.D é s o rm a i s , les par-
tis doivent présenter autant de femmes que d’hommes
aux élections municipales et plus généralement aux
élections à la proport i o n n e l l e . La loi ne s’applique
q u ’ i m p a r faitement aux légi s l at i ve s. Quoi qu’il en soit,
il faut bien l’admettre,ce recours à la loi est l’aveu d’un
échec retentissant de ces mêmes part i s , incapables de
répondre aux demandes des femmes, p o u rtant large-
ment soutenues par l’opinion publique. Le corps poli-
tique français, très conservat e u r , freine de toutes ses
f o r c e s : une place pour une femme n’est-elle pas une
place en moins pour un homme? 

J’appelle ces timides avancées une politique des
«petits pas»: la forme change, le machisme est moins
v i ru l e n t , mais sur le fond les femmes ne sont pas
encore assez nombreuses pour faire entendre leur
vo i x . Nous savons grâce à l’expérience des pays nor-
diques qu’elles doivent atteindre une représentat i o n
d’au moins 30% pour former une masse cri t i q u e .

Or,les femmes ont une vision bien à elles de la
p o l i t i q u e . Beaucoup moins séduites que les hommes
par la gri s e rie que procure le pouvo i r , elles y vo i e n t
s u rtout le moyen de faire changer les choses. M a i r e
d’une ville de 25 000 habitants, je me rends compte
que j’ai tendance à pri v i l é gier des espaces ve rts plu-
tôt que des parkings. L’aménagement des logements
peut donner lieu à d’âpres discussions pour obte-
nir que les cuisines, pour moi lieu de conv i v i a l i t é ,

soient ouve rtes sur la salle de séjour. E n f i n , j ’ a i
c o n s t até une forte tendance au bavardage chez nos
hommes politiques, tandis que nous organisons
notre emploi du temps de façon plus serrée.

Je serais tentée de dire que les femmes n’ont pas
le même regard que les hommes sur l’aménagement
de l’espace, la place de la voiture ou le rapport au
t e m p s. Nous faisons émerger une certaine réalité
qui n’est pas connue et sur laquelle on n’agit pas
p o l i t i q u e m e n t , parce qu’elle reste dans un angle
mort – elle est là,mais on ne la voit pas. Est-il nor-
mal par exemple que cette fonction particulière des
femmes que constitue la mat e rnité aboutisse à un
handicap professionnel dans la vie?

Force est de constater que le paysage de la fémini-
s ation est contrasté:marche inégale ve rs la parité dans
les pays occidentaux, recul inquiétant par ailleurs (les
femmes afghanes privées des droits les plus élémen-
taires en font la cruelle expéri e n c e ) . Les femmes du
K o s ovo que j’ai récemment rencontrées ne bénéfic i e n t
t o u j o u rs pas de programmes de santé alors que les taux
de mortalité infantile et mat e rnelle sont alarm a n t s.

Rien n’est jamais acquis
De Mexico à Beijing, les grandes conférences des

N ations unies ont contri bué à sortir les femmes de
l ’ i nv i s i b i l i t é . Les femmes ont besoin des lois pour
défendre leurs droits, et des institutions pour les fa i r e
a p p l i q u e r.Mais si l’arsenal juridique est parfois néces-
s a i r e , il n’est pas suffis a n t . Il doit s’accompagner d’un
m o u vement social dont les femmes doivent prendre
la tête. Rien n’est jamais acquis en matière de droits
des femmes et toute conquête arrachée par les fémi-
nistes est fragi l e , parce que le féminisme, p o u rt a n t
m o u vement de transform ation sociale par excellence,
n’est toujours pas reconnu comme un fait politique.

Tout dépend de la volonté des femmes dès lors
que leurs droits fondamentaux sont acquis: droit à
l ’ é d u c at i o n , au trava i l ,m a î t rise de son corp s , droit de
circuler librement, de posséder des biens, e t c. S i
tant est qu’elles n’oublient pas qu’il revient aux plus
avancées d’entre elles de tendre la main à toutes
celles restées au bord du chemin. En A l g é ri e , s u r
tous les fronts, en tant que femmes, elles ont su fa i r e
reculer les intégrismes.

O u i , les femmes sont capables de rénover la
p o l i t i q u e , de la rendre plus accessible, d e
l ’ h u m a n i s e r , d’en éradiquer la violence dès l’instant
où elles sont conscientes de la force que leur union
peut représenter. ■

◗ Députée-maire de Lisieux, ancienne ministre des Droits des femmes,
présidente de la Commission sur l’égalité des chances pour les femmes et
les hommes, du Conseil de l’Europe.

P l a i d o y e r pour 
un mouvement social
Pour la Française Yvette Roudy◗, les femmes doivent pre n d re la tête 
d’un mouvement social, pour que leur force devienne un pouvoir.
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puisse le savoir à trave rs dive rs témoignages, i l s
possédaient des atouts non négligeables leur
p e rmettant de s’insérer dans l’économie des
r é gions trave rs é e s. Sans velléité aucune de
c o n q u ê t e , ils se présentaient comme art i s a n s ,
a rtistes et commerçants,t r ava i l l e u rs indépen-
dants maîtres de leur temps de trava i l ,s o u c i e u x
d’une rentabilité rapide plutôt liée à un effort
p o n c t u e l , faisant la preuve d’une polyva l e n c e
s u f fisante pour s’adapter aux demandes et
aux besoins d’une clientèle dispers é e .

Sans doute leur manière de travailler appa-
raissait-elle singulière aux yeux d’un gr a n d
nombre d’Européens: leur prospection quo-
t i d i e n n e , placée sous le signe de la chance et
empreinte d’une sollicitation spontanée,
tenace et optimiste des populations visitées,
les éloignait des communautés pay s a n n e s
attachées à un travail de longue haleine,
rythmé par le jeu des saisons.

Quoi qu’il en soit et malgré d’inévitables fri c-
tions entre gens de milieux différents,n o m a d e s
et paysans pouvaient avoir besoin les uns des
a u t r e s , les premiers offrant des outils, d e s
p a n i e rs , des soins vétéri n a i r e s ,de la musique ou
une force temporaire de travail aux seconds,e n
échange de nourriture ou d’autres biens.

L o n g t e m p s , les Roms ont pu vivre de
l e u rs traditions économiques, n o t a m m e n t
comme itinérants, mais également comme
s é d e n t a i r e s , là où des débouchés locaux leur
étaient assurés. Les exemples d’une telle inser-
tion sont nombreux dans l’Empire ottoman
ou en Europe centrale où ils contri buèrent aux
e f f o rts de guerre des peuples conquérants,
mais également dans la péninsule ibérique où
ils remplacèrent les Maures et les Juifs évincés
l o rs de la R e c o n q u i s t a, avant d’être eux-mêmes
frappés d’exclusion.

Ce n’est donc pas dans une inadaptat i o n
économique viscérale,comme on le croit trop
s o u ve n t ,qu’il faut chercher l’explication d’une
exclusion des T s i g a n e s. Celle-ci paraît bien
être plutôt le fait des pouvo i rs publics qui, e n
Europe occidentale tout d’abord (et singu-
lièrement en Espagne) puis en Europe cen-
trale et ori e n t a l e , se sont échinés pendant
des siècles à présenter les Roms comme une
p o p u l ation allogène et asociale, sans culture

■
Les chiffres sont effraya n t s. Entre 60%
et 80% des Roms de Hongrie en âge de
t r availler seraient sans emploi. Plus de

60% des Tsiganes de Roumanie vivraient
sous le seuil de pauvreté et 80% d’entre eux
n’auraient aucune qualific at i o n . En Bulgari e ,
60% des Tsiganes des villes seraient sans tra-
va i l . Ce taux serait bien supérieur pour ceux
des campagnes.

Dans certaines communautés du sud et de
l’est de la Slova q u i e , la totalité des Roms
adultes seraient privés de ressources. E n
G r a n d e - B r e t a g n e , 10% à 20% des Voya ge u rs
l o c a u x vivraient dans le dénuement le plus
c o m p l e t .Entre 70 et 80% des Tsiganes établis
dans certaines villes de France bénéfic i e r a i e n t
du revenu minimum d’insert i o n .Que dire de
la dégr a d ation de l’habitat des familles tsi-
g a n e s , incapables de faire face aux moindres
dépenses locat i ves et d’entretien? Comment ne
pas s’inquiéter d’un état de santé désastreux,
qui se traduit, pour une population extrême-
ment jeune,par une espérance de vie ne dépas-
sant pas, pour la plupart , 50 ans?

Bonne intégration économique
initiale

La distance qui sépare les différentes popu-
l ations d’Europe de la plus grande minori t é
du continent apparaît fla gr a n t e . C o m m e n t
expliquer une telle situation? Comment com-
prendre que, m a l gré les tentat i ves répétées
d ’ a s s i m i l ation ou d’exclusion au cours des six
d e rn i e rs siècles, les Tsiganes soient globale-
ment restés distincts des autres peuples et
r é d u i t s , pour la majorité d’entre eux, à la
m a r ginalité? Po u rt a n t , nul ne peut affirm e r
que l’Europe ait systématiquement frappé
d’ostracisme tout groupe qui y pénétrait. L e s
H o n gr o i s ,p a rmi d’autres, sont un exemple de
peuple nomade d’ori gine asiat i q u e , qui a pu
d e venir une nat i o n .

Les Roms,dont les ori gines sont indiennes,
n’étaient probablement pas tous des nomades
l o rsqu’ils arrivèrent dans l’empire byzantin
au X I Ie ou X I I Ie s i è c l e .M a i s ,pour autant qu’on

L ES TSIG A NES EN T RE
OS T RACISME ET PA U V RET É
◗ Alain Reyniers

La plus grande minorité vivant dans les démocraties d’Europe reste vouée à la marginalité.
A l’exception de quelques individus qui parviennent à s’adapter.

◗ Ethnologue belge, enseignant à l’Université catholique
de Louvain, directeur de la revue Etudes Tsiganes.

Un camp de tsiganes à Trente, au nord de l’Italie.
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p r o p r e . Pa rmi dive rs moyens guerri e rs ,c o e r-
citifs et idéologi q u e s , l’image manipulée des
T s i g a n e s , p o p u l ation fa i n é a n t e , e rrante et
d a n g e r e u s e , allait contri buer à fixer les repré-
s e n t ations collectives de peuples assignés à
résidence sur des territoires bordés de fron-
tières bien gardées. L o rs q u e , dans le courant
du X I Xe siècle notamment,ces mêmes popu-
l ations chercheront à s’affranchir du joug des
p u i s s a n t s , les luttes nationales seront chaque
fois menées au profit d’un seul peuple majo-
ri t a i r e , trop souvent caractérisé par les seules
va l e u rs de sa pay s a n n e ri e , et cela aux dépens
de toutes les autres composantes des sociétés
l o c a l e s , dont les Roms.

On ne peut sous-estimer le poids d’un tel
p a s s é ,ni pour ce qui est de la production d’un

destin collectif de marginaux (signalons pour
l ’ e xe m p l e ,que les nomades de l’Empire austro-
h o n grois furent sédentarisés au X V I I Ie siècle à
titre de «n o u veaux pay s a n s» , mais sans recevo i r
de terr e ) , ni pour ce qui regarde l’édific at i o n
d’une culture tsigane de la méfiance et de la
résistance aux G a d j é s (les non-Tsiganes).
D’abord – et pendant longtemps – part e n a i r e s
économiques et culturels des populat i o n s
e u r o p é e n n e s , les Roms ont été partout exclus
du champ de la décision politique (mais dési-
raient-ils tous s’y investir?) et considérés au
mieux comme des auxiliaires à dominer, a u
pire comme des trouble-fêtes à écart e r.

Les uns se sont alors repliés sur eux-mêmes
en vivotant au coup par coup à la péri p h é ri e
du monde ga d j o, les autres ont poursuivi un

cheminement séparé en maîtri s a n t , a u t a n t
que faire se peut, les moments de contact
avec les non-Tsiganes. Dans ce processus,
c e rtains traits collectifs des Roms – comme la
propension à se garder du monde extéri e u r ,l a
tendance à choisir les conjoints dans le seul
milieu d’ori gi n e , le fatalisme face aux événe-
ments –,ont pu être accentués et, en tout cas,
jouer sur la séparation entre les collectivités.

Méfiances réciproques
L’ é d u c ation des enfants s’est maintenue

dans la méfiance des G a d j é s (et pour cause!),
toute tournée ve rs l’imitation des parents et
l ’ e x p l o r ation pratique de l’env i r o n n e m e n t .

Cette tendance à l’exclusion n’a fait que
se confirmer tout au long du X Xe s i è c l e . E n



L ES GHETTOS DES ROMS À FLORENCE
◗ Nicola Solimano et Tiziana Mori
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Europe occidentale, le nomadisme a fa i t
l’objet d’un traitement policier de plus en
plus ciblé avant d’être confiné sur des terr a i n s
de stationnement trop peu nombreux et le
plus souvent inadaptés à l’accueil décent des
familles du voya g e .

L’ é volution des contraintes du marché et
des habitudes de consommation de même
que la sophistication technologique de la pro-
duction des biens ont contri bué à l’appau-
v rissement croissant de plusieurs commu-
nautés tsiganes. Les activités commerciales
d’un grand nombre de Roms sont contre-
c a rrées par une légi s l ation sur la vente au
p o rt e - à - p o rt e , sur la voie publique, ou sur la
r é c u p é r ation qui ne tient absolument pas
compte de leurs compétences ou de leurs

intérêts en la matière. Et, s’il n’y avait le
r e c o u rs toujours possible à l’aide sociale ou au
crédit (encore que les images dont les Roms
sont affublés ne poussent guère à beaucoup
de sollicitude à leur égard),bien des situat i o n s
seraient inextri c a b l e s.

Marginalisation à l’Est
Dans les pays d’Europe centrale et ori e n-

tale qui ont fait l’expérience du commu-
n i s m e , les Roms ont d’abord été perçus
comme une aberr ation sociale,un archaïsme
h é rité de l’ordre bourgeois qui devait tôt ou
tard disparaître. Les Tsiganes ont donc été
m a s s i vement dirigés ve rs les fermes collecti-
visées ou les entreprises d’Etat ,g é n é r a l e m e n t
pour n’occuper que des postes à faible nive a u

de qualific at i o n . L’absence de réflexion poli-
tique sur les caractéristiques culturelles des
Roms (langue mat e rnelle ori gi n a l e ,é d u c at i o n
o rientée ve rs la collectivité, disponibilité éco-
nomique particulièrement tournée ve rs des
sources de revenus ponctuelles) et le manque
fla grant d’attention sur les discours xéno-
phobes qui se développaient à leur encontre
n’allaient pas contri buer à l’immersion ulté-
rieure des jeunes générations tsiganes au sein
des sociétés socialistes. Aussi l’implosion du
bloc de l’Est allait-elle se solder par une
i n c r oyable mise à l’écart des Roms. L e s
attaques répétées contre des quart i e rs tsi-
g a n e s , les skinheads, le chômage et, p i r e
e n c o r e , la destruction physique des commu-
nautés en Bosnie et tout récemment au
K o s ovo,allaient en montrer toute la violence.

D’une certaine fa ç o n , cette nouvelle mar-
gi n a l i s ation qui donne lieu aujourd’hui à dive rs
m o u vements migr atoires ve rs un utopique
Eldorado (l’Europe occidentale) n’est que la
c o n s é q u e n c e ,une fois de plus,de ces logi q u e s
politiques et nationalistes qui ont tant fait de
mal aux Roms dans le passé. S o u ve n t , c e s
d e rn i e rs n’ont plus guère d’attaches possibles
en dehors de communautés à qui toute légi t i-
mité terri t o riale est refusée par la société env i-
r o n n a n t e .Chercheraient-ils à s’insérer dans une
r é gion jugée plus hospitalière que celle où ils
v i vent qu’ils en seraient souvent empêchés au
vu de leur inadaptation aux exigences de l’éco-
nomie actuelle et aux carences dont ils souffrent
dans le domaine de l’instru c t i o n .

Un début de reconnaissance
officielle

C e rt e s , les Roms ont connu quelques
avancées signific at i ves au cours de ces der-
nières années. P l u s i e u rs organismes inter-
n ationaux et un grand nombre d’ONG se
sont émus de leur sort et ont impulsé ici et là
d i ve rs programmes d’insertion économique
et sociale. Des Etats les reconnaissent enfin
comme minorité nationale ou prennent des
i n i t i at i ves pour assurer leur déve l o p p e m e n t
dans la durée.

Les Roms eux-mêmes ne sont pas tous
s o rtis brisés de ces siècles de négat i o n .P l u-
s i e u rs se sont adaptés aux situations qu’ils ont
r e n c o n t r é e s , parfois en suivant le chemin de
l ’ a s s i m i l at i o n , plus souvent en faisant jouer
leur savo i r - faire traditionnel et en affichant la
volonté de poursuivre un parcours commun
au sein des sociétés d’accueil.

L’ avenir des Roms ne dépend proba-
blement pas d’une voie unique de salut.
Toutefois, au vu des problèmes à résoudre
et des obstacles à surm o n t e r , il est plus que
jamais lié à la volonté collective d’édifier une
société humaine démocratique où collecti-
vités et individus trouvent les moyens de leur
épanouissement. ■

Ville cosmopolite dont les plus grandes œuvres
d’art et d’architecture témoignent d’un métis-

sage des cultures, Florence débat depuis plus de 10
ans du sort des quelque 200 familles de Roms
(environ 1 000 personnes) vivant dans ses murs.
Comme d’autres grandes villes italiennes confrontées
au problème du contrôle des implantations sponta-
nées des Roms, la cité toscane a opté pour la solution
du «campement de nomades», autrement dit une
r é s e rve où sont regroupés ces nouveaux arrivants. 

Les Roms de Florence sont pour la plupart origi-
naires de Macédoine et du Kosovo. Ils sont arrivés au
cours des 15 dernières années, chassés par la crise
économique, puis par les guerres qui ont frappé la
région. Ils y avaient déjà presque totalement aban-
donné le nomadisme pour vivre dans certains quar-
tiers de grandes villes.

Dans un premier temps, les Roms de Florence et
des environs se sont sans cesse déplacés en petits
groupes familiaux, chassés par les protestations des
gens du voisinage ou par les projets immobiliers
lancés dans de nouvelles zones de la banlieue. Au
début des années 90, la municipalité a décidé de les
rassembler dans deux «campements de nomades».
L’un de ces terrains est une ancienne décharge située
dans une zone inondable près du fleuve Arno; l’autre
est une bande de terre coincée entre le chemin de
fer et l’autoroute. Ces espaces inutilisables n’inté-
ressaient personne. A Florence comme ailleurs, les
zones choisies pour installer des «campements de
nomades» sont révélatrices d’une attitude fort
répandue: les tsiganes sont un peuple à tenir géo-
g raphiquement à l’écart, et avec lequel il faut garder
socialement ses distances.

Aux yeux de l’administration, la création de ces
campements était considérée comme une solution
provisoire. En fait, ce fut la première d’une série
d’autres «solutions provisoires» qui n’ont jamais
permis la suppression de ces campements. S’y sont
développés les pathologies classiques d’un ghetto. Le
risque d’incendie y est particulièrement élevé. A plu-
sieurs reprises, des enfants ont péri dans les fla m m e s

◗ Membres de la Fondation Michelucci (Florence).

dont leurs parents n’ont pas réussi à les extraire. Le s
installations sanitaires sont collectives, chacune ser-
vant à de nombreuses familles, avec d’évidentes
conséquences sur les conditions d’hygiène, les coûts
d’entretien et les relations interfamiliales.

La dégradation des installations, des conditions
de vie et des relations sociales était inévitable. Des
problèmes comme la consommation de drogues, en
partie apparue au contact de populations loca l e s
défavorisées, ont entraîné un renforcement des
mesures de contrôle des autorités. Les ca m p e m e n t s
sont des espaces clos; leurs entrées sont gardées; les
entrées et sorties de Roms comme de non-Roms sont
enregistrées. Toutes les ca ractéristiques d’un ghetto
sont désormais réunies. 

Ces dernières années, sous la pression d’asso-
ciations de Roms ou de bénévoles soutenus par
quelques rares intellectuels – mais de grande noto-
riété, comme l’écrivain Antonio Tabucchi –, la muni-
cipalité a tenté de trouver de nouvelles issues. Grâce
à une loi régionale, les autorités ont réalisé un projet
de la fondation Michelucci prévoyant la construction
d’un petit lotissement de six logements, attribués à
des familles de Roms de Macédoine. Le succès a été
tel que quelque 30 autres familles ont été relogées
dans des logements appartenant à la municipalité.
Ces expériences ont montré que, sorties des condi-
tions de vie dégradantes et de l’exclusion dans les-
quelles elles sont restées pendant des années, des
familles Roms ont pu saisir de bonnes occasions de
s’intégrer, économiquement et socialement. 

Cependant, la réalisation du petit lotissement a
suscité de vives critiques à Florence, exploitées par
la droite, ce qui a dissuadé la municipalité d’entre-
prendre d’autres projets du même type. Au total, il
n’y a pas eu suffisamment de familles relogées pour
permettre la fermeture définitive des «ca m p e m e n t s
nomades», où sont entre-temps arrivés des Roms
réfugiés du Kosovo.

Ainsi, Florence continue de présenter au monde
entier, côté face, son visage de ville d’art et de cul-
ture, tandis qu’elle cache, côté pile, son inca p a c i t é
à dialoguer avec une petite minorité porteuse d’une
culture différente. ■
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■
Le plus grand musée du monde gît
sous les eaux. Nul n’en connaît le
nombre, de près ou de loin, mais des

c e n t a i n e s , sinon des milliers de va i s s e a u x
ont coulé au fil des siècles dans le fracas
des tempêtes ou des bat a i l l e s , e m p o rt a n t
dans le secret des profondeurs amphores
r o m a i n e s , lingots d’or, canons et caisses de
porcelaines de Chine.

Pour donner une idée du trafic mari-
time qui connut un développement sans
précédent au X V Ie s i è c l e , la flotte de la com-
pagnie hollandaise des Indes fit en deux
siècles 8 000 allers - r e t o u rs en Chine. M a i s
jusqu’au milieu du xxe s i è c l e , faute de pou-
voir accéder à ce musée englouti, les océans

pouvaient être comparés à un gigantesque
c o f f r e - f o rt dans lequel dormaient ces trésors
des civilisations.

Deux parmi les plus anciens nav i r e s
retrouvés ont subi un sort funeste, il y a un
peu plus de 2 700 ans, apparemment en se
rendant chargés d’amphores pleines de vins
de Tyr ve rs l’Egypte pharaonique. Ces deux
é p aves phéniciennes, de moins de 20 mètres
de long, ont été découve rtes en juin 1999 au
large des côtes israéliennes par les A m é ri c a i n s
R o b e rt Ballard, découvreur de l’épave du
Ti t a n i c, et Lawrence Stager, archéologue de
l ’ U n i ve rsité de Harva r d . Ils avaient été
chargés de retrouver un sous-marin israélien,
le D a k a r, d i s p a ru en mer en 1969 avec ses 69
hommes d’équipage. Deux petits robots
s o u s - m a ri n s , le Ja s o n et le M e d e a, sont des-

cendus par 300 et 900 mètres de fond pour
filmer et éclairer les deux découve rtes phé-
n i c i e n n e s ,p e rmettant de constater un excel-
lent état de conservat i o n .

Comme l’explique Robert Ballard, les
eaux profondes, dont la teneur en ox y g è n e
dissous est plus fa i b l e , se montrent plus
p r o t e c t rices que les basses eaux: «A ces pro-
fondeurs, l’absence de lumière du soleil et les
fo rtes pressions permettent de conserver ces
t é m o i g n a ges historiques bien mieux que nous le
p e n s i o n s» , s ’ e n t h o u s i a s m e - t - i l . Un nav i r e
vieux de 3 300 ans a bien été découve rt
près de la Turquie dans des eaux moins
p r o f o n d e s , tout comme deux autres nav i r e s
p h é n i c i e n s ,d atant du V I Ie siècle avant J. C . ,
près de Murcie, en Espagne, mais en bien
plus mauvaise condition.◗ Journaliste au quotidien français Libération.

PIRAT ERIES 
SOUS LES MERS
◗ Vincent Noce

La technologie rend désormais accessibles les épaves cachées au plus profond des mers. 
Mais à qui appartiennent ces trésors? Certains Etats tolèrent leur dilapidation pure et simple.

Chasseurs d’épaves d’un gallion du XVIe siècle naufragé au large des Philippines.
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laissèrent les spécialistes perp l e xes car elles
avaient au moins un siècle d’écart, avant
qu’on ne s’aperçoive qu’elle avait fouillé
sans s’en rendre compte deux épaves cou-
lées au fond l’une sur l’autre. Il n’y avait
a l o rs aucune légi s l ation et aucun organisme
de référence, en France ou ailleurs, pour
cette activité qui était totalement libre.
Ministre de la Culture du général de Gaulle,
André Malraux créa en 1966 le départe-
ment des recherches archéologiques sous-
m a rines du ministère des A f faires cultu-
r e l l e s , tout en rendant obligatoire une
d é c l a r ation dès qu’un vestige est décou-
vert dans les eaux territoriales.

En 1989, s u i vant de deux ans une loi
similaire aux Etat s - U n i s , la France s’est
r é s e rvée l’entière propriété des trésors sous-
m a rins gisant dans ces eaux, a l o rs qu’aupa-
r avant un partage était possible entre le décou-
vreur et l’Etat , si ce dernier le souhaitait.L e s
d é c l a r ations de découve rte ont dès lors
sombré de quelque 250 par an à moins de 50.
Pour contrecarrer cette chute, l ’ E t at a établi
sept ans plus tard la possibilité de ve rser une
p rime au découvreur, qui peut aller jusqu’à
200 000 francs selon l’intérêt scientifiq u e .
Dans les fa i t s , celle-ci est rarement ve rs é e .L e
risque du secret en vaut la chandelle, p u i s-
qu’une belle amphore antique peut se négo-
cier 10 000 francs sur le marché.

Les amat e u rs inconscients du dimanche

La découve rte des deux navires au sud
d’Israël a surp ris car on ne savait pas que les
Phéniciens pouvaient commercer en empru n-
tant cette route mari t i m e .Un décanteur à vin
( d o n c, le vin se décantait alors ) , des ancres de
p i e rr e , de la poterie de cuisine et un encen-
soir ont été trouvés au milieu des amphores
typiques du style de cette époque tyrénéenne,
ce qui a permis d’établir la date approx i m a-
t i ve du naufrage et surtout l’ori gine des
b at e a u x . «D’autres découve rtes majeures
d e v raient suivre dans un futur proche, a prédit
l ’ e x p l o r ateur des mers ,qui devraient bouleve rs e r
la carte du commerce maritime de l’Antiquité.»
D é j à , la découve rte au large de la Sicile de
n avires romains datant de 100 avant notre ère
à 400 après J. C . a confirmé une hy p o t h è s e
longtemps controve rsée selon laquelle les
Romains étaient bien capables de s’éloigner
des côtes pour naviguer en eaux profondes.

Le tournant de 1952
avec le Commandant Cousteau

Or il y a encore un demi-siècle,jusqu’à
l ’ a p p a rition du scaphandre autonome,
l’homme n’avait aucun moyen d’approcher
les épaves des fonds marins. La première
exploration sous-marine, œuvre du com-
mandant Cousteau, date de 1952, près de
Marseille,qui fut un port très actif dans la
M é d i t e rranée romaine. L’équipe ramena
des amphores grecques et romaines, q u i

pensent que les amphores sont muettes.
C’est une gr ave err e u r; elles «parlent»: e l l e s
nous renseignent sur l’époque du naufrage,
la nationalité des nav i g a n t s , sans parler des
modes de conditionnement des produits
transportés. La plupart du temps, ce sont
elles qui signalent aux équipes de recherche
les débris des vaisseaux antiques qui, eux,
disparaissent dans le sable. Pendant 14
siècles, de 700 avant J.-C. à 700 de notre
ère, elles ont servi à transporter du vin, de
l’huile,des saumures,des épices, du thé...
Il faudra ensuite attendre la porcelaine ou
les canons pour retrouver d’autres signes
visibles des naufrages. Entre les deux, c ’ e s t
le trou noir, soit parce que les épaves se
sont désintégrées ou restent inv i s i b l e s ,s o i t
parce que le trafic maritime s’est effondré.

Concession du site
Ainsi est-ce un canon recouve rt de sédi-

ments calcaires et de coquillages, qui a
signalé la présence aux alentours de l’ar-
chipel vénézuélien de Las Aves de la flotte
e nvoyée par Louis X I V pour expulser les
Hollandais des Antilles. Après avoir mis à
sac To b a g o, la flotte emmenée par le comte
Jean d’Estrées faisait route ve rs Curaçao
où sa victoire sur les Hollandais aurait dû
être complète si,le 11 mai 1678, la moitié
des 30 navires – 13 vaisseaux de guerre et 17
navires corsaires –,n’avait sombré dans la
tempête.Sur 5 000 hommes,500 périrent
dans les flots et un millier moururent de
faim et de maladie après avoir échoué sur les
îles désertes.

Cette catastrophe sonna la fin des espoirs
français de régner sans partage sur la mer
des Caraïbes, qui devint vite le refuge des
p i r at e s. Mais aujourd’hui, même s’ils n’ar-
borent pas le drapeau noir frappé de la tête
de mort, ils n’ont pas disparu. Le navire-
amiral Le Terrible, qui était défendu par 70
canons et un équipage de 500 hommes, a
été localisé au milieu d’autres épaves par le
Vénézuélien Charles Brewer-Carias et par
l ’ A m é ricain Barry Clifford, un des plus
célèbres chercheurs d’épave s , il y a une
quinzaine de jours. Ce dernier se dit «hor-
rifié» par la concession du site à un inves-
tisseur privé: «Un jour, le peuple vénézuélien
s e ra lui-même horri fié par ce qui a été autori s é
à Las Aves», a-t-il lancé. Le Venezuela, qui
n’a pas les moyens de faire explorer le site
par un centre public de recherche archéo-
l o gi q u e , a délivré à la société de trava u x
publics Mespa une licence d’exclusivité
pour le fouiller et commercialiser tout ce qui
peut l’être. «Nous avons emmené un archéo-
l ogue à bord du navire de recherches» , se défend
la société,qui admet toutefois qu’elle veut
rentabiliser son investissement en montant
une «industrie» des découvertes.

Inventaire de porcelaines de l’époque Ming découvertes dans un gallion du XVIe siècle.
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«Chaque fois que cela s’est passé ainsi,ce sont
les Etats qui ont été les grands perdants.Ce n’est
rien d’autre qu’une fo rme moderne de pirat e ri e» ,
s’indigne John de Bry,archéologue de Flori d e .
La société privée pense pouvoir trouver des
effets personnels de valeur du comte d’Estrées
et des offic i e rs à bord, mais les archéologues
doutent qu’une telle flotte de guerre puisse
contenir un véritable «trésor».En reva n c h e ,i l s
redoutent de perdre l’intérêt historique et
a r c h é o l o gique des ve s t i g e s , et de leur posi-
t i o n n e m e n t . La construction des nav i r e s
devrait notamment aider à mieux com-
p r endre l’architecture navale du temps où
C o l b e rt montait une marine royale et toute
une industrie qui l’accompagnait.Effectuer un
relevé précis de la position des différents
objets sur le fond avant de les remonter est par
e xemple un exercice délicat qui prend du
temps et coûte cher.Toute l’exploration sous-
m a rine est une activité très dispendieuse pour
un résultat hasardeux.

La rentabilité étant la seule préoccupat i o n
des chasseurs de trésor, et la moindre journ é e
de fouilles coûtant une fort u n e , ils se dépê-
chent d’extraire tout ce qui a une va l e u r
monétaire immédiat e , quitte à détruire tout
sur leur passage. Il est arrivé que certains se
f r ayent un chemin à l’explosif. Ils n’ont que

faire de ces débris sans va l e u r , qui passion-
nent les histori e n s : une inscription sur un
tesson peut indiquer une route mari t i m e ,
un morceau de chaussure en dire long sur
l’habillement des mari n s ,un squelette révéler
l e u rs blessures ou leurs carences alimen-
t a i r e s. La coque de l’épave du M a u ri t h u i s,
naufragée sur les côtes de Guinée en reve n a n t
de Chine en 1609, était encore tapissée de
près de 20 000 écailles de zinc presque pur,
témoignage de l’avance de la métallurgi e
chinoise sur une Europe très retardat a i r e .

Le problème des délivrances de licences
est soulevé, à une échelle encore plus
gr a n d e , dans l’archipel portugais des A ç o r e s.
Il est considéré comme un des plus ri c h e s
fonds de la planète puisque l’archipel était
une escale obligée dans la trave rsée de l’At-

l a n t i q u e . Le musée national d’archéologi e
du Portugal a décompté 850 navires espa-
gnols et portugais qui y ont coulé, dont bon
nombre chargés d’or. Q u atre vingt-huit
gisent dans la baie d’Hangra de Heroismo,
où débarqua en 1972 le chasseur bri t a n-
nique de trésors John Gri t t a n . L’ ave n t u r e
se termina pour lui en pri s o n , où il passa près
de deux mois, et par l’interdiction de ses acti-
v i t é s. Jusqu’à ce qu’il revienne près de 25 ans
plus tard à la faveur d’une nouvelle loi auto-
risant les sociétés privées à fouiller les fonds
de l’archipel, cette fois comme directeur de la
société A r q u e o n a u t i c a s , présidée par le
contre-amiral Isaias Gomes Te xe i r a , une des
premières à se voir accorder un permis de
recherche et d’exploitat i o n .

Un des plus célèbres chasseurs de tré-
s o rs , Bob Marx, basé en Flori d e , s’est mis sur
les rangs, avec un partage à la clé: 50% des
d é c o u ve rtes pour lui à moins de 50 mètres de
p r o f o n d e u r , 70% au-delà.«Avec cette légi s l at i o n ,
nous avons sacri fié notre histoire à l’arge n t !» ,
s’exclame Francisco A l ves du musée nat i o n a l
d ’ a r c h é o l o gi e , tandis que les Espagnols
fouillent conv u l s i vement à trave rs les traités de
droit pour savoir s’ils peuvent prétendre sauve r
le pat rimoine de leurs propres galions.

Q u e l q u e f o i s , les chasseurs de trésors

LOI DE LA JUNGL E
ET EXCEP T IONS MIL I TA IRES

Pour Patrick O’Keefe, juriste australien spécialisé
dans les questions de patrimoine culturel, un

tournant a été pris avec la découverte du T i t a n i c: les
moyens technologiques dont peuvent disposer les
équipes de recherche leur permettent désormais
d’accéder à quasiment n’importe quel fonds marin,
et d’effectuer des fouilles à des profondeurs hier
interdites. Dès lors, «l’adoption de rè gles interna-
tionales s’impose de manière pressante, car plus
aucune épave n’est à l’abri». Or la communauté
internationale est bien en retard sur la technologie. 

Aujourd’hui, certains Etats s’efforcent avec plus
ou moins de bonheur d’établir des règles dans leurs
eaux territoriales (habituellement 12 milles nau-
tiques à partir des côtes, soit un peu moins de 22 km).

Peu développent les moyens de leur propre
archéologie sous-marine. De toute manière, au-
delà des eaux territoriales, c’est la loi de la jungle:
tout va au découvreur; tout navire «sauvé» appar-
tient à son sauveteur: c’est la tradition maritime du
«sauvetage en mer». Mais, s’exclame Lyndel Prott,
«les épaves ne sont pas sauvées quand elles sont
t rouvées par un chasseur de trésors; au contra i re ,
c’est alors qu’elles sont en péril!». La convention
sur le droit de la mer de 1982 n’a pratiquement pas
abordé le problème des trésors sous-marins.

L’ UNES CO a élaboré un projet de convention
qui proscrit toute exploitation commerciale des
épaves dans les océans. Hélas, les grandes puis-
sances maritimes et technologiques, comme les
Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la France ou le
Japon, veulent continuer à avoir les mains libres et
voient d’un mauvais œil toute restriction à leur
liberté d’action. Les marines de guerre s’appuient
sur l’exception qui veut que les bâtiments mili-
taires appartiennent pour toujours à l’Etat qui les
a lancés, pour interdire qu’on touche à leurs
épaves, quand bien même elles auraient quatre
siècles d’âge. C’est ainsi que les Etats-Unis se sont
vus reconnaître la propriété de l’A l a b a m a, corv e t t e
sudiste coulée (par la marine américaine!) devant
le port fra n çais de Cherbourg à la fin de la guerre
de Sécession. Que dire d’un galion espagnol nau-
f ragé dans les Açores portugaises? A partir de
quand considère-t-on une épave comme laissée à
l’abandon par son pays ou propriétaire? 

Deux réunions d’experts – une troisième est
prévue pour juillet 2000 – n’ont pas permis pour
le moment de démêler cet imbroglio, non plus
que de dégager une ferme volonté politique de la
communauté mondiale de légiférer dans le conti-
nent de Jules Ve r n e . ■

e m p o rtent le gros lot. L’un d’eux, à la répu-
t ation particulièrement sulfureuse, M i c h a e l
H at c h e r , a ainsi obtenu une centaine de mil-
lions de francs de la dispersion des porcelaines
de Chine trouvées dans le G e l d e rm a l s e n,n av i r e
hollandais disparu en 1752 en mer de Chine.
C h ri s t i e ’s , aujourd’hui numéro un mondial
des ventes aux enchères, s’est ainsi faite un
temps une spécialité de ces ve n t e s , avant d’y
mettre une sourdine, sans doute en raison
des controve rses et difficultés juri d i q u e s.
Dans ce cas,Michael Hatcher a affirmé avo i r
retrouvé l’épave dans les eaux intern at i o-
n a l e s.Mais des chercheurs soulignent qu’elle
se trouvait dans la zone maritime indoné-
s i e n n e . L’Indonésie a ouve rt une enquête.
Un enquêteur a disparu en plongeant sur le
s i t e , ce qui a alimenté le côté feuilleton poli-
c i e r. De toute manière, l’Indonésie a ensuite
abandonné toute procédure mais au milieu de
ru m e u rs insistantes de corruption de la fa m i l l e
S u h a rt o, qui dirigeait alors le pay s. . .

«Tout cet argent qui circule alimente direc-
tement le péri l , puisqu’il est r e cyclé dans de
n o u velles explorat i o n s» , s’indigne Lyndel
Prott, spécialiste juridique du patrimoine
culturel à l’UNESCO. Les Etats tolèrent une
d i l a p i d ation des trésors sous la mer qu’ils n’ac-
cepteraient jamais sous terre.» ■

La rentabilité étant la seule
préoccupation des chasseurs
de trésor, et la moindre
journée de fouilles coûtant 
une fortune, ils se dépêchent
d ’ e x t raire tout ce qui a 
une valeur monéta i r e
immédiate, quitte à détruire
tout sur leur passage
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et en particulier l’authentific ation des élec-
t e u rs et la confidentialité de leurs vo t e s ,
n’ont pas été estimées rédhibitoires. Près de
86 000 démocrates ont vo t é . Pa rmi eux,
40 000 se sont exprimés via Internet,dont
75% âgés de 18 à 35 ans, t r a d i t i o n n e l l e m e n t
plus abstentionnistes que leurs aînés. O r
on avait compté un peu plus de 12 000
votants à cette même primaire en 1996.

Cette expérience est-elle probante? Po u r
un éditorialiste du journal local, The Tu c s o n
C i t i ze n, nombre de votants avaient été plus
séduits par la nouveauté de cette procé-
dure électorale que par les candidats. Plus
généralement, Stephen Hess, de la Broo-
kings Institute,a estimé que « ce ne sont pas

les procédures électorales qui empêchent les ge n s
de vo t e r» . M a i s , pour Santini, «le vote par
I n t e rnet offre une deuxième chance fa n t a s t i q u e
à notre démocratie à bout de souffle» . L’ e n t r e-
prise américaine Election.com a d’ores et
déjà annoncé qu’elle installerait ce système
de vote pour la présidentielle de nove m b r e .
Et Steve Case, le responsable d’une société
similaire, America Online, voit dans cette
e x p é rience une preuve supplémentaire que
l’«e-démocratie» changera «la façon dont les
gens intera gissent avec leurs go u ve rn e m e n t s
local et national».

Les partis politiques, les nouve a u x
m o u vements de citoyens et les autori t é s
publiques le comprennent de plus en plus
v i t e , au moins dans les pays suffis a m m e n t
d é veloppés pour que l’accès à Internet s’y
g é n é r a l i s e . A l’évidence, I n t e rnet offre la
voie à la fois la plus rapide, la moins chère,
et la seule qui soit vraiment interactive - en

attendant la généralisation de la télévision
n u m é rique interactive – pour l’inform at i o n
et le dialogue entre citoye n s , comme entre
ces dern i e rs et leurs représentants. On ne
compte plus les partis politiques qui
ouvrent des sites pour présenter leurs pro-
gr a m m e s ; les services publics qui font de
même pour faire connaître leur stru c t u r e ,
l e u rs fonctions, l e u rs objectifs et répondre
aux requêtes que les usagers peuvent leur
adresser directement par courrier électro-
n i q u e ; les municipalités qui non seulement
i n f o rment mais aussi consultent par
I n t e rnet leurs administrés avant toute déci-
sion d’import a n c e .

Des élus obligés
d’entendre le peuple

On sait l’utilisation intense d’Intern e t
par les nouveaux mouvements de citoye n s
p a rtisans d’une «autre mondialisat i o n » .
R é c e m m e n t , en Corée du Sud, où près de
la moitié de la population a accès au Net,
600 associations ont lancé sur le Web une
«liste noire» de 90 candidats à la députa-
t i o n , au passé plus que douteux puisque
c e rtains d’entre eux avaient été condamnés
pour corru p t i o n . Cinquante-huit ont été
b at t u s , parfois par des quasi-inconnus. . .

Richard Askwith propose de franchir
une étape supplémentaire.Pour ce faire,il
pose d’abord un diagnostic très sévère sur
les travaux que mène l’une quelconque de
ces commissions créées pour se pencher
sur une question controve rs é e . Selon lui, l a
parole y appartiendrait de facto exclusive-
ment à ses membres et aux «experts» qu’elle
a convo q u é s. Le public de «citoyens» y serait
c l a i rsemé et non représentatif – «s u rtout des
r e t raités et des chômeurs puisque la commission
s i è ge en catimini et un mardi après-midi» .
Méconnaissant la question traitée, il ne
serait invité à s’exprimer qu’en fin de ses-
s i o n , à la va-vite et pour la form e . Il y oppose
les ve rtus potentielles d’Intern e t .Celui-ci est

■
Une «rage muette d’impuissance» s’est
emparée de Richard Askwith, le chef
des pages éditoriales du journal bri-

tannique Independent on Sunday1. «Tout ce
que notre go u ve rnement fa i t , c o n s t at e - t - i l , il le
fait en mon nom.Mais ai-je jamais eu mon mot
à dire? Un vote tous les cinq ans, pour choisir
entre des bandes de fourbes carriéristes, qu’on
peine à différencier:de quel choix s’agit-il là?» .
Le diagnostic d’Askwith est sans appel: «L a
d é m o c ratie parl e m e n t a i r e ,i nventée à l’ère de la
d i l i gence et perfectionnée à l’époque de la
machine à vapeur», aurait fait son temps. Il
faudrait donc que les gouve rnements «t r o u-
vent une voie nouvelle pour que le peuple
d é c i d e» . La solution: I n t e rn e t . «L’ e - d é m o-
c ratie réve i l l e ra la politique2» ,a f firme le député
français André Santini, maire d’Issy-les-
Moulineaux, dans la banlieue parisienne,
dont il a fait un modèle de ville «branchée».
«J’ai la conviction qu’elle peut vaincre la désaf-
fection du politique, comme la Net économie est
en train de vaincre le chômage».

Montée de l’abstention
Le symptôme le plus évident de cette

désaffection est la montée de l’abstention,
au point que «le suffrage universel n’a plus
d’universel que le nom», selon Santini. Une
première expérience mondiale de vote par
I n t e rnet s’est déroulée du 7 au 11 mars
2000 en A ri z o n a , l o rs des élections pri-
maires du Pa rti démocrat e . Des opposants
à cette nouvelle procédure avaient saisi la
justice parce qu’ils estimaient que le vote par
I n t e rnet introduirait une discri m i n at i o n
vis-à-vis des couches sociales sans accès à ce
medium (le «d i gital divide» ) . Les juges les ont
d é b o u t é s.Par ailleurs , les insuffisances tech-
niques pour assurer la sécurité de l’élection,

IN T ERNET, 
ATOUT OU SA U V EUR 
DE LA DÉ MOCRAT IE ?
◗ René Lefort

Pour redonner aux citoyens un pouvoir que les politiciens auraient confisqué, une seule
solution, affirment les uns: l’«e-démocratie». «Absurde», rétorquent les autres.

◗ Directeur du Courrier de l’UNESCO.

1. The Independent, 4 septembre 1999.
2. Libération, 21 avril 2000.

« Le vote par Internet offre 
une deuxième chance
f a n tastique à notre démocra t i e
à bout de souffle »
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d’ores et déjà utilisé par des militants qui,
bien que dispers é s , «planchent» simultané-
ment devant leur ordinat e u r , parfois à plu-
s i e u rs centaines et plusieurs jours de suite,
pour approfondir ensemble une question et
e x p rimer alors une opinion éclairée et mûri e
(les «amphinets»). Le tout à un coût déri-
soire par rapport à celui d’une réunion phy-
sique de tous les part i c i p a n t s. Po u r q u o i ,
p o u rsuit A s k w i t h , ne pas utiliser ce pro-
cédé en l’ouvrant à des citoyens choisis par
tirage au sort? Leurs points de vue, dès lors
élaborés et représentatifs de l’opinion
publique, iraient jusqu’aux «représentants
du peuple»,qui n’écouteraient plus vague-
ment ce dernier mais seraient obligés de
vraiment l’entendre.

D’autres apologistes de l’«e-démocrat i e »
vont encore plus loin: plutôt que de se
contenter d’essayer d’améliorer grâce aux
nouveaux moyens électroniques la repré-
s e n t ativité des élus (effectivement en cri s e ) ,
pourquoi ne pas tout simplement s’en
passer? Marc Strassman, directeur de Cam-
paign for Digital Democracy3, propose ainsi
un système électronique assez perfectionné
pour interdire toute fraude. Les électeurs
l’utiliseraient pour exprimer leurs points

de vue sur tous les sujets possibles et ima-
gi n a b l e s , depuis la décision d’engager le
p ays dans une opération militaire jusqu’au
contenu d’une loi en délibérat i o n . Et ce
système serait suffisamment sophistiqué
pour interpréter inform atiquement et
immédiatement toute la gamme des opi-
n i o n s. C o rrigé «le déséquilibre profond et crois-
sant entre l’influence politique des gens ordi-
naires et celle de la classe politique profe s s i o n n e l l e
ainsi que de ses clients». Fini le temps où les
décisions législatives seraient le fruit de la
c o n s u l t ation de «dizaines de personnes dont les
opinions et les points de vue sont hautement pri-
v i l é giés aux dépens de millions d’autres qui
sont les laissés-pour-compte de cette concentra-
tion du pouvo i r» . Nous devrions accéder à la
«démocratie électronique directe», où «des mil-
lions de votes par e-mail déterminent la direc-
tion que prend la République».En un mot,le
Net devient «si puissant,d’une telle ubiquité et
si facile à utiliser» qu’il «peut nous permettre de
nous go u ve rner nous-mêmes» . Santini l’af-
firm e : il serait la clé du «p a s s a ge d’une démo-
c ratie intermittente à une démocratie en
c o n t i n u» . C’est prétendre ressusciter l’idéal

Des électeurs utilisent Internet lors des primaires du Parti démocrate en Arizona.

de l’Agora d’Athènes, berceau de la démo-
cratie réservée aux 20 000 citoyens qui s’y
r é u n i s s a i e n t , en la rendant perm a n e n t e ,
instantanée et étendue à des pay s , voire à la
planète entière le jour où tout un chacun
sera branché...

Le système représentatif
reste indispensable

«A b s u r d e» , rétorque l’intellectuel français
Jacques A t t a l i ,f o n d ateur de Planetfin a n c e4,
un réseau électronique de financement de
m i c r o c r é d i t .D ’ a b o r d , l’Agora ne serait pas un
idéal démocrat i q u e . A preuve : p e rsonne ne
songe à la ressusciter là où elle serait possible,
par exemple dans un village de quelques
centaines d’habitants, souligne A t t a l i . Po u r-
quoi? Parce que le système représentatif res-
t e r a i t , selon lui, i n d i s p e n s a b l e .C e rt e s , il est
en cri s e ,c omme le relève Pat rick V i ve r e t ,c o l-
laborateur de la revue Transversales Science
Culture. Il constate une dérive de la repré-
sentation vers une délégation de pouvoirs,
qui peut même aller jusqu’à une confisca-
tion du pouvo i r. La part i c i p ation des
c i t oyens serait donc la condition sine qua non

3. www.digitaldemocracy.org 4. www.planetfinance.org
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lire et écrire? Bien sûr, il faut alphabétiser et
cette entreprise est de longue haleine. O n
peut aussi recourir à des solutions technolo-
gi q u e s. Grâce à la synthèse vocale et au
b r a i l l e , des appareils spéciaux perm e t t e n t
aujourd’hui aux non-voyants d’accéder à
I n t e rn e t . On peut très bien imaginer des
appareils semblables pour les analphabètes.

En matière d’énergi e , la situation est
tout aussi dramat i q u e : moins de 10% de la
p o p u l ation malienne a accès à l’électri c i t é .
Idem pour le réseau téléphonique. Q u e
faire? Il faut opter, dans l’immédiat, pour
des équipements appropriés qui utilisent,
par exemple,des piles.
Quel est le média qui permet aujourd’hui la
plus large participation démocratique au Mali?

La radio, i n c o n t e s t a b l e m e n t . Elle per-
met de surmonter le problème de l’anal-

phabétisme et de communiquer dans les
langues nat i o n a l e s : le transistor est petit,
pas cher et fonctionne avec des piles. C e
que le transistor est aujourd’hui, le télé-
phone cellulaire le sera demain. I n t e rn e t
sera bientôt disponible sur le téléphone
p o rtable et je suis convaincu que celui-ci
peut nous permettre de brûler les étapes.
Les prix des téléphones portables avec accès 
à Internet seront exorbitants…

O u i , mais le poste de radio était aussi très
cher au moment de son appari t i o n . Il peut
sembler illusoire d’imaginer une proliféra-
tion de téléphones portables en A f ri q u e .M a i s
les technologies se développent très vite,ce qui
entraîne une baisse des prix tout aussi rapide.
La volonté politique et l’engagement des
e n t r e p rises seront déterminants pour l’ave n i r
de ces technologies en A f ri q u e .
Si Internet était aujourd’hui largement
répandu au Mali, quel serait son impact 
sur la vie démocratique?

Le réseau favo riserait une plus large par-
t i c i p ation démocratique des citoye n s. Il leur
permettrait, sans doute plus efficacement
que la radio, à la fois de s’informer et de
s’exprimer. Lors d’élections,le vote infor-
m atisé résoudrait deux problèmes majeurs :
la participation des émigrés (20 à 25% des
Maliens) et celle des villageois qui doivent
parfois parcourir 20 ou 30 kilomètres pour
trouver un bureau de vote.

M a i s , il faut admettre qu’au Mali, i n d é-
pendamment de ces difficultés techniques,
les gens ne se bousculent pas pour vo t e r.
Les citoyens semblent avoir perdu
c o n fiance en leurs leaders politiques et il
ne faut pas compter sur Internet pour
remédier à ce manque de motivation. ■

Propos recueillis par Jasmina Sopova, 
journaliste au Courrier de l’UNESCO.

■
Démocratie et Internet vont-ils de pair en
Afrique?
Non, parce qu’Internet commence à

peine à s’y implanter. Pour devenir un outil
de la démocrat i e ,I n t e rnet doit d’abord être
d é m o c r atisé! Le réseau a déjà fait son entrée
dans tous les pay s , mais 2% seulement de la
population mondiale y ont accès. Dans la
p l u p a rt des pays afri c a i n s , I n t e rnet est
réservé à une élite, résidant généralement
dans les grandes villes. Pour étendre son uti-
lisation,nous avons besoin du soutien des
pays industrialisés.
Qu’attendez-vous d’eux?

Qu’ils nous aident à développer une
i n f r a s t ructure au moindre coût possible,
en tenant compte de nos réalités. Ce n’est
pas demander la chari t é : s’ils décident d’in-
vestir, ils auront tout à gagner,ne serait-ce
qu’en termes d’économie d’échelle. Il reste
en effet 98% de la population mondiale à
équiper, c’est-à-dire des milliards de per-
sonnes. Quel que soit leur niveau de pau-
vreté,elles constituent un marché extraor-
dinaire.D’un autre côté,les pays du Sud y
g a g n e r o n t , eux aussi, car les nouvelles tech-
nologies contribuent à la diffusion de l’in-
formation, formidable atout pour le déve-
loppement démocratique.

Il faut aussi évoquer la solidarité. Les
p ays industrialisés investissent beaucoup
dans le développement de la démocratie à
t r ave rs le monde. Si Internet est l’un de
ses supports, nous ne comprendrions pas
qu’ils ne nous aident pas à contourner les
obstacles auxquels nous nous heurtons.
Quels sont-ils concrètement?

Premier obstacle majeur: l ’ a n a l p h a b é-
tisme dont le taux est de 50% environ au
M a l i .A quoi sert de mettre Internet entre les
mains de tous les citoye n s , s’ils ne savent pas

A FRIQUE: UN PORTA BLE 
P OUR BRÛ L ER LES ÉTA PES
Le maire de Bamako (Mali), Ibrahima N’Diaye, mise sur Internet pour accroître la participation
démocratique en Afrique. A travers la dernière génération des téléphones portables.

d’une authentique représentat i o n .A cet égard,
le Net apporterait «des éléments d’opport u n i t é s
non néglige a b l e s» .

En reva n c h e , en faire une «a l t e rn at i ve
g l o b a l e» serait ve rser dans ce «t e c h n i c i s m e» qui
e nvahirait aujourd’hui l’économie, à savo i r
ce postulat que «les problèmes peuvent être
résolus par des solutions techniques, indépen-
damment de la volonté des acteurs» , s e l o n

Viveret. La démocratie exigerait l’organi-
s ation d’une «i n t e l l i gence collective» . Il y fa u-
drait beaucoup plus que le simple agr é g at de
points de vue, donnés instantanément
aujourd’hui par les sondages, demain par
Internet, (la «démocratie d’opinion»). Il y
faudrait «le temps des délibérat i o n s,n o u rries par
des expertises et des contre-expertises, que met-
tent en présence des médiat e u rs,menées dans des

espaces publiques» . Il y faudrait aussi, s o u l i g n e
Attali, «le temps que l’action politique puisse
faire ses preuves»: elle peut passer par une
phase d’impopularité aiguë avant d’em-
p o rter finalement l’adhésion.S i n o n ,a f firm e
Attali, le «tout Internet» conduirait à «des
décisions excessivement réve rsibles et contra-
dictoires», donc à une «dictature de l’immé-
diateté». ■



E N T R E T I E N

Juin 2000 - Le Courrier de l’UNESCO 47

La recherche sur le génome humain doit-elle
relever du domaine public?

Il est impossible de breveter les don-
nées brutes sur le génome, issues de son
d é c ry p t a g e . Ce que notre organisme
contient biologiquement ne peut faire l’objet
d’un brevet; d’ailleurs, la loi l’exclut. Par
c o n t r e , les applications qui découlent de
ce savoir génique peuvent l’être.

L’entreprise américaine Celera Geno-
mics semble avoir pris de l’avance dans le
séquençage complet du génome humain.
Les journaux ont annoncé qu’elle était en
possession de la séquence complète,
quelque 50 millions de «morceaux» d’ADN,
même s’il faut encore les agencer entre eux,
comme un puzzle. Elle espère achever ce
t r avail en trois ou quatre semaines, m a i s
cela ne sera peut-être pas aussi facile. Par
a i l l e u rs , un consortium public, c o m p o s é
d’équipes scientifiques de plusieurs pay s
et coordonné par leurs ministères de la
Santé respectifs, font le même travail.Ces
équipes sont moins avancées et pensent en
finir avec le séquençage d’ici deux ans. M a i s
elles avancent de façon plus méthodique:
dès que toutes les séquences seront identi-
fié e s , ces chercheurs sauront avec exactitude
la place de chacune d’entre elles.

Au début, Celera a bien essayé de bre-
veter ces séquences. Mais de nombreuses
personnalités,dont quelques sommités du
monde scientifique comme le président de
l’Académie américaine des sciences et celui
de la Royal Society bri t a n n i q u e , se sont
élevées contre leur «breve t a b i l i t é » . B i l l
Clinton et To ny Blair se sont aussi expri m é s
en ce sens. L’entreprise incriminée semble
avoir fait marche arrière, mais ce qui reste
b r e vetable est l’usage de ces séquences pour
guérir certaines affections.

La science n’est-elle pas en train de se
mercantiliser à l’excès?

Vous avez en partie raison. Sans garde-
f o u s , la science peut être victime d’un mer-
cantilisme excessif.Le cas le plus intéressant

M A RG A RI TA SA LAS :
COMPRENDRE LA SCIENCE
P OUR NE PAS LA REDOU T ER
Cette biologiste espagnole rejette les points de vue alarmistes sur les découvertes scientifiques
récentes. On les craint parce qu’on les méconnaît, estime cette optimisme à toute épreuve.

est lié au clonage.Un institut de recherche de
l ’Un i ve rsité du W i s c o n s i n , aux Etat s - U n i s , a
d é c o u ve rt qu’on pouvait obtenir ce qu’on
appelle des cellules mères à partir de divisions
e m b ryo n n a i r e s. Elles seront très utiles pour
la transplantation d’organes. Ce travail n’est
pour le moment financé que par des entre-
p rises privées parce qu’aux Etats-Unis une
loi interdit le financement public de toute
recherche réalisée à partir d’embryo n s
h u m a i n s.Or il est très dangereux que ce genre
de travaux soit uniquement contrôlé par le
p ri v é : il n’hésitera pas à breveter les procédés
d é c o u ve rt s ; il faudra payer le prix fort lors de
t r a n s p l a n t ations utilisant ces découve rt e s.
Si le financement avait été public, ce mono-
pole n’existerait pas.

A votre avis, les Etats investissent-ils
suffisamment dans la recherche fondamentale?

Il ne faut pas généraliser. La part du PIB
consacrée à la recherche fondamentale aux
E t ats-Unis comme dans certains des pay s
européens les plus développés tourne autour
de 2 à 2,5%,voire plus. L’Espagne est l’un des
p ays qui aide le moins la recherche: nous en
sommes à 0,9%, un point en dessous de la

m oyenne européenne. Aussi nous reste-t-il
beaucoup de chemin à parcouri r.

Le plus intéressant dans le fin a n c e m e n t
p rivé est qu’il ne provient pas uniquement des
e n t r e p rises mais aussi de fondations et parfois
même d’individus. Aux Etat s - U n i s , p a r
e xe m p l e ,financer la recherche donne droit à
des avantages fiscaux import a n t s , ce qui n’est
pas le cas en Espagne. Il faudrait favo riser des
mesures fiscales pour que des individus fin a n-
cent la recherche.

Quels sont les dangers d’un financement
également privé?

Le danger est que les résultats ne soient
pas divulgués et qu’ils fassent l’objet de
brevets,de façon que les premiers ne puis-
sent être utilisés qu’en achetant les seconds.

La recherche scientifique est un domaine
hautement compétitif. Cette compétition
exclut-elle toute solidarité?

Un scientifique ne travaille plus en soli-
t a i r e , comme à l’époque de Ramón y Cajal1.

1 . Neurologue espagnol (1852-1934), premier pri x
Nobel de phy s i o l o gie et de médecine en 1906.

Margarita Salas dans son laboratoire de l’Université Autonome de Madrid.
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Même s’il existe des affinités et des inimitiés
n at u r e l l e s , le travail doit se dérouler en
é q u i p e . Il est impossible à une pers o n n e
isolée de maîtriser tout ce qui est nécessaire
pour émerger à un niveau intern at i o n a l .A u
sein de l’Union européenne,par exe m p l e ,l a
c o l l a b o r ation s’intensifie parce que les aides
et les financements sont accordés aux équipes
i n t e rn at i o n a l e s : elles doivent se mettre d’ac-
c o r d .M a i s , dans le secteur pri v é , les équipes
de pointe cherchent à obtenir des résultat s
avant leurs ri vaux parce que d’énormes inté-
rêts économiques sont en jeu.

Les scientifiques se préoccupent-ils de réduire
l’écart Nord-Sud?

Il y a des collaborations ponctuelles ou
de grands congrès intern ationaux auxquels
participent les chercheurs du Sud. Mais,
d’une façon générale, ces rapports répon-
dent plus à des besoins institutionnels qu’à
une volonté politique de réduire les écart s.

Pourquoi le clonage fait-il peur?
Parce que l’on pense au clonage de l’être

h u m a i n , que l’on croit que les scientifiq u e s
vont perdre la tête et se mettre à produire des
clones en série… C’est absurde. D ’ a b o r d ,l a
technique est pour le moment loin de pou-
voir produire des clones humains, même s’il

est évident qu’elle progressera jusqu’à y par-
ve n i r. Mais quel serait l’intérêt de produire
des êtres tous semblables? Lorsqu’il y a 20
a n s , la question de la fécondation in vitro
(FIV) s’est posée, r a p p e l e z - vous que les gens
d i s a i e n t : quelle horr e u r , ce n’est pas nat u r e l …
On se demandait si cette méthode n’allait pas
créer des monstres… A u j o u r d ’ h u i , la pre-
mière petite fille née grâce à une FIV, p a r-
faitement norm a l e , a 23 ou 24 ans. Des mil-
l i e rs de FIV ont résolu des problèmes de
s t é ri l i t é .La FIV a-t-elle été un bien ou un mal
pour l’humanité?

Vous défendez donc le clonage?
Il faut à nouveau bien faire la différence.

Le clonage humain dans le seul but de créer
des êtres humains me paraît condamnable
e t , de fa i t , la loi l’interdit.Mais le clonage de
quelques cellules humaines initiales me
semble envisageable s’il s’agit d’obtenir des
tissus organiques utiles d’un point de vue
t h é r a p e u t i q u e , comme le clonage animal
aux mêmes fins ou pour produire des médi-
c a m e n t s. On peut par exemple implanter un
gène, ce qu’on appelle un transgène, chez
c e rtaines brebis et les cloner afin d’obtenir
de grandes quantités de facteur IX,néces-
saire à la coagulation et déjà utilisé dans le
traitement de l’hémophilie.

Doit-on mettre des limites à la recherche
scientifique afin de prévenir toute dérive?

Les scientifiques eux-mêmes tirent la son-
nette d’alarme afin que leurs découve rtes ne
soient pas utilisées contre l’humanité. Pa r
a i l l e u rs , les comités de bioéthique qui se sont
multipliés à trave rs le monde depuis une
dizaine d’années, et dans lesquels les scienti-
fiques s’impliquent fort e m e n t ,a gissent dans
le même sens.Dans le cas du clonage, il s’agi t
pour l’instant d’obtenir des tissus afin , p a r
e xe m p l e , de pallier les rejets que provo q u e n t
encore les transplantat i o n s.On a par exe m p l e
proposé de conserver des cellules du cordon
ombilical des nouve a u x - n é s , a fin d’obtenir
plus tard des cellules mères dont on pourr a i t
faire des tissus.S i , au cours de sa vie,un indi-
vidu devait subir une transplantation d’organe,
il disposerait déjà de ses propres cellules.O n
éviterait ainsi tout rejet, au bénéfice de tous.

Autre découverte scientifique qui déchaîne les
passions: les organismes génétiquement
modifiés (OGM)…

Je pense qu’il s’agit de craintes entière-
ment imputables à la méconnaissance.
Depuis toujours , la nature se modifie lente-
ment d’elle-même pour s’adapter. En labo-
r at o i r e , on ne fait qu’accélérer ses muta-
t i o n s. Les agri c u l t e u rs ont toujours modifié

Des députés du groupe des Verts au Parlement européen de Strasbourg manifestent contre le clonage.
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longtemps vécu au Mexique. Il est extrê-
mement favorable aux OGM et trouve
absurde le mouvement d’opposition. Il a
passé sa vie entière à tenter d’obtenir des
plantes croissant sur des sols ari d e s.

Vous semblez personnellement convaincue de
la bonté intrinsèque des scientifiques…

C’est que la science va dans la bonne
d i r e c t i o n , à savoir celle qui bénéficie à l’hu-
manité et ne lui porte pas préjudice.C’est
pour le bien de tous que les nouvelles tech-

n o l o gies de clonage ou de transplantation de
tissus organiques se déve l o p p e n t . Il n’y a pas
de raison d’en avoir peur,au contraire.

Que peuvent faire les scientifiques pour faire
passer ce message?

Je crois sincèrement qu’il y a aujourd’hui
plus de scientifiques passionnés par l’hu-
manisme que d’humanistes passionnés par
la science. Ces dern i e rs sont en effet
c o nvaincus qu’elle est très difficile à appré-
h e n d e r. L’Institut d’Espagne, dont je suis la

UNE VIE POUR LA SCIENCE

Depuis qu’en 1901, l’Académie suédoise a ins-

tauré les prix Nobel pour les disciplines scien-

tifiques, seules 11 femmes ont reçu cette distinc-

tion, contre 435 hommes. Outre les programmes

favorisant la participation des femmes à la

recherche scientifique, lancés par l’UNESCO ou par
la Commission européenne, la carrière exemplaire

et l’implication personnelle de quelques pionnières

démontrent que la recherche a cessé d’être une

chasse gardée masculine.

Margarita Salas croit en «un avenir assez

proche où la femme atteindra un degré d’enga-

gement suffisant dans sa vie professionnelle et

dans la société pour qu’il faille compter sur elle à
tous les niveaux et dans toutes les situations. Et

pas grâce aux quotas. J’y suis absolument oppo-

sée. Nous devons ga gner nous-mêmes la place

qui nous revient». Cette place, Margarita Salas l’a

gagnée en se consacrant entièrement à sa profes-

sion. «J’aime aussi la musique et l’art… Je vais au

concert et voir des expositions, mais la recherche

reste le leitmotiv de ma vie.»

Née à Canero (Asturies, nord-ouest de l’Es-

pagne) en 19 38, elle avait tout juste 16 ans lorsque

«la passion de découvrir» l’a conduite à Madrid pour

étudier la chimie. Trois ans plus tard, elle a rencon-
tré Severo Ochoa qui a reçu le prix Nobel de méde-

cine l’année suivante. C’est lui qui l’a incitée à ter-

miner sa thèse de doctorat à Madrid et l’a invitée à

t ravailler dans son laboratoire new-yorkais. Aujour-

d’hui, le curriculum de cette spécialiste de biologie
moléculaire compte 24 pages. Auteur de plus de

200 articles dans des revues scientifiques, elle a reçu

le prix Carlos J. Finley de l’UNES CO ( 19 91) et plusieurs

prix espagnols. Elle préside l’Académie d’Espagne
depuis 1995. Le 10 janvier 2000, elle a reçu des

mains du directeur général de l’UNES CO, K o ï c h i r o

M a t s u u ra, le prix 1999 UNES CO– L’Oréal de la

meilleure scientifique européenne. Elle a été choisie

parmi 34 candidates. Quatre autres scientifiq u e s ,
une par continent, ont aussi été récompensées. ■

+ …
http://www.forwomeninscience.com

les plantes qu’ils cultivaient en les croisant
a fin de sélectionner des semences pouva n t
pousser sur des sols ari d e s , s a l i n s , e t c. Ils y
sont parvenus après avoir longtemps cherché
et personne n’a trouvé à y redire, même si
leur travail consistait, en fin de compte, à
m o d i fier génétiquement les semences. U n e
greffe est une modific ation génétique et per-
sonne n’en a peur pour autant…

Les plantes transgéniques ne sont ri e n
d ’ a u t r e . Pa rmi les 50 000 ou 100 000 gènes
que compte une plante, on en introduit un ou
deux de plus pour la rendre résistante aux
i n s e c t e s , aux virus ou à la salinité du sol. O n
y parvient grâce à des expériences très simples
de quelques jours ou semaines. Pourquoi cela
fait-il peur? Parce que les gens en ignorent
t o u t . Par ailleurs , toutes les plantes transgé-
niques élaborées à ce jour ont été contrôlées
avant leur commercialisat i o n . Il me semble
juste que les aliments dérivés de plantes trans-
gèniques soient dûment étiquetés afin que le
c o n s o m m ateur puisse choisir. M a i s
consommer des produits issus d’OGM ne
c o m p o rte aucun ri s q u e . Pe rs o n n e l l e m e n t ,
j’en consommerais sans aucun problème.

Quel est concrètement l’avantage des OGM?
Les plantes transgéniques ont un intérêt

évident pour l’humanité. L’autre jour, j e
lisais qu’il existe un riz transgénique dont le
rendement est supérieur de 35%. Son intérêt
est clair pour les pays qui souffrent de fa m i n e s
r é c u rr e n t e s. Il est vrai que ces semences sont
b r e vetées mais, à term e , elles tomberont
dans le domaine public et leur prix baissera.
Il y a peu, nous avons reçu la visite de
N o rman Borlaug, un ingénieur agr o n o m e
qui a obtenu en 1970 le prix Nobel de la paix
pour ses travaux sur l’adaptation des cul-
tures en sol ari d e . Il est américain mais a

http://www.forwomeninscience.com
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Il s’agit d’un virus qui infecte le b a c i l l u s
s u b t i l i s, une bactérie non pat h o g è n e , très uti-
lisée en biotechnologi e .Ce virus détruit cette
b a c t é rie mais ne cause aucun dommage à
d’autres organismes. Le Phi-29 est simple et
facile à manipuler. Il ne compte que 20
g è n e s , a l o rs que l’homme en possède 100
0 0 0 .C e p e n d a n t , le mécanisme de contrôle
de ce virus reste très sophistiqué, ce qui fa i t
de lui un système modèle. Nos études à son
sujet peuvent donc être extrapolées à d’autres
systèmes de virus animaux ou à des orga-
nismes plus complexes encore. La protéine
que nous avons étudiée sur ce virus est simi-
laire à celle d’autres virus «méchants», si l’on
peut dire, qui sont fa c t e u rs de maladies
comme la poliomyélite ou l’hépatite B ou C.

Quelle est la découverte dont vous êtes 
la plus fière?

En fait, j’en compte deux. La première
est très personnelle.Alors que je travaillais
dans le laboratoire du prix Nobel espagnol
S e vero Ochoa, j’ai découve rt deux pro-
téines inconnues et nécessaires pour com-
mencer la synthèse des protéines. C’était
très important et j’en ai ressenti une gr a n d e
s at i s faction parce que je débutais et que j’y
t r availlais seule. Ma seconde sat i s fa c t i o n
professionnelle s’est produite en Espagne;
ce fut une découve rte collective . Il s’agi s s a i t
d’une autre protéine qui est intimement
liée à l’acide nucléique du virus sur lequel
nous trava i l l o n s. Nous avons démontré
qu’elle était nécessaire pour initier la répli-
cation de l’ADN viral.

Et votre plus grande déception?
Un scientifique ne peut espérer réussir

tous les jours.Une vie de scientifique est aussi

faite de déceptions. Il arri ve que les expé-
riences n’aboutissent pas, que l’on s’engage
dans une impasse et qu’il faille alors changer
de direction. Mais ce sont des embûches sans
gr av i t é . Je crois n’avoir jamais eu de gr a n d e s
d é c e p t i o n s. Je suis une optimiste.

Peut-on parler d’une façon féminine ou
masculine d’exercer la profession de
chercheur?

En plus de 20 ans d’enseignement, j’ai
vu passer beaucoup de doctorants et de
post-doctorants,hommes et femmes, et je
ne crois pas avoir noté une caractéristique
qui les distingue. Les femmes ont cependant
t o u j o u rs fait preuve de moins d’agr e s s i v i t é ,
sont peut-être plus pat i e n t e s ,a l o rs que leurs
homologues masculins essayent d’arri ve r
plus vite à des résultats. Aujourd’hui, les
femmes commencent à avoir une éducat i o n
qui les incite à ne pas toujours s’abri t e r
derrière l’homme et à ne pas être toujours
plus patiente qu’eux.A cette nuance près,
je ne vois pas de différences.

Que conseilleriez-vous à une élève qui
voudrait se consacrer à la recherche
scientifique?

Je donnerais le même conseil à une jeune
fille qu’à un jeune garçon: si vous désirez vrai-
ment faire de la recherche scientifiq u e , vo u s
d e vez savoir qu’il faudra vous y consacrer à
1 0 0 % . Il n’y a pas de demi-mesure. Ou vo u s
vous engagez à fond ou bien n’y songez
même pas. Si vous êtes prêts à donner tout
votre temps à la science, a l o rs allez-y. M a i s
c’est une décision pour la vie entière. ■

Propos recueillis par Lucia Iglesias Kuntz, 
journaliste du Courrier de l’UNESCO.

présidente et qui englobe les huit académies
n at i o n a l e s , organise justement des cycles de
conférences consacrés à la science. Un scien-
t i fique y parle de sa spécialité d’une fa ç o n
rigoureuse mais simple, qu’il s’agisse de phy-
s i q u e , de mat h é m atiques ou de génétique.
Chacun d’eux s’attache à faire de la vulga-
ri s ation dans un langage accessible au public.
Il faut faire plus de vulgari s ation séri e u s e .
C’est un effort supplémentaire pour les scien-
t i fiq u e s , mais il devrait être obligat o i r e .

Où croyez-vous que se situeront les domaines
de recherches prioritaires du siècle à venir?

A mon av i s , l’un des plus import a n t s
est le cerve a u . Pourquoi pensons-nous,
pourquoi parlons-nous, quels sont les méca-
nismes moléculaires de notre pensée? Beau-
coup de gens travaillent sur ces sujets. D ’ u n
autre côté, comme le disait John Maddox
qui fut, des années durant, le directeur de
la revue scientifique N at u r e, la capacité
intellectuelle de l’homme est si gr a n d e
qu’un jour il ne restera plus rien à découvri r.

Alors, nous nous ennuierons?
De toute fa ç o n , ni vous ni moi ne serons

là pour le voir. Par exemple, la phase de
séquençage du génome humain dont nous
venons de parler n’est que «la fin du débu t » .
Une chose est de connaître la séquence,
une autre est de savoir quel rôle joue chacun
de nos 100 000 gènes. On pense qu’il fa u d r a
un bon siècle pour en venir à bout.Autant
dire que nous n’aurons pas le temps de
nous ennuyer.

Voilà 30 ans que vous travaillez sur le
bactériophage Phi-29. Pouvez-vous nous
expliquer en quoi consiste cette recherche?
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